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PAR SÉBASTIEN ELKA*,

our John Doe, des Panama Papers, « la prochaine révolu-
tion sera numérique ». Mais il est loin d’être le seul à pro-
phétiser l’imminence d’une e-Révolution. Connectés de

tous les pays, nous serions sur le point de hacker le capitalisme
pour rebooter la société à partir du logiciel libre de la génération
Y… Fini le fétichisme obsolète de la propriété privée, Internet est
parmi nous ! Sauf que pour d’autres ce numérique made in USA
sonnerait au contraire l’imminence de l’apocalypse. Crise systé-
mique, chômage technologique de masse, NSA partout, publi-
cité neuronale, le citoyen-consommateur noyé dans les eaux gla-
cées du calcul globalisé. Retour au meilleur des mondes, bienvenu
dans la matrice ! Vraies ou fausses, ces prophéties en miroir ont
surtout un effet sédatif : face à l’ampleur de l’événement, les bras
nous tombent.
Communistes, nous sommes héritiers d’une tradition de lecture
de l’histoire par ses tensions dialectiques. De quoi garder la tête
froide : notre monde vit une violente transition dont le numé-
rique est l’une des clés, mais c’est la manière dont nous nous
emparons des possibles qui donnera forme au monde nouveau.
Si l’état d’une société – disait-on – s’évalue à l’aune de ses rap-
ports de production, de la manière dont elle produit et échange,
et donc du développement de ses forces productives, notre rôle
historique est bien de comprendre et faire comprendre ce qui se
joue dans notre appareil technique et de nous organiser pour y
ouvrir des voies de progrès.
C’est l’enjeu au fond de la loi « travail », qui tape au cœur de l’ins-
titution centrale d’un siècle et demi de civilisation industrielle :
l’emploi salarié. Une institution minée par quarante ans de régres-
sion néolibérale, mais qui fait face aussi à la montée d’aspira-
tions nouvelles. Car si les luttes ont construit un salariat protec-

teur, celui-ci n’en reste pas moins un asservissement. Le travail
organisé demeure le cœur battant d’une société avancée, mais à
l’heure des réseaux numériques – on l’entend dans tous les cor-
tèges de ce printemps – l’horizon est à l’autonomie, à la créati-
vité, au temps libéré.
Le capital en joue bien sûr, qui entend s’appuyer sur le mythe de
l’individu tout-puissant pour réduire l’humain à un autoentre-
preneur sans conscience de sa misère solitaire et défaire métho-
diquement l’édifice social construit par les luttes. Mais résister,
c’est créer et nous ne pouvons pas nous borner à défendre les acquis
de l’ancien monde : il faut reprendre le travail d’imagination.
Communistes, nous voulons être dans le mouvement du réel et
figurer au premier rang des bâtisseurs de formes sociales et ins-
titutionnelles renouvelées. Or, nous l’avons bien constaté en
construisant ce dossier, nos générations numériques, nourries
d’une conscience du monde plus large et mieux partagée que
jamais, foisonnent d’avant-gardes pour explorer des voies nou-
velles : généralisation du régime des intermittents dans une éco-
nomie de la contribution, droits attachés à la personne plutôt
qu’au contrat de travail, revenu universel, salaire à vie, sécurité
d’emploi et de formation… Toutes les pistes ne sont pas à suivre
sans doute. Mais nous avons notre boussole progressiste et l’atout
d’une histoire riche, tantôt glorieuse et tantôt amère, pour savoir
– par-delà les effets de manche des prophètes – travailler au corps
la complexité du réel, dissiper les écrans de fumée et construire
plus solidement que par le passé les fondations d’une humanité
plus humaine. n

LE TRAVAIL À L’HEURE
DU NUMÉRIQUE

UN PEU PLUS À PERDRE QUE NOS CHAÎNES, 
TOUJOURS UN MONDE À GAGNER

P

SÉBASTIEN ELKA est rédacteur 

en chef adjoint de Progressistes.
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Économie du low cost et chômage de masse ou horizontalité émancipatrice d’une économie du partage? Il
est difficile d’anticiper les impacts sociaux de la révolution numérique, si dépendants du rapport de forces
entre capital et travail. Depuis deux ans, l’UGICT-CGT a fait de ces questions autour du numérique une prio-
rité de réflexion et d’action syndicale.

SALARIAT, ENTREPRISE, VALEUR: 
DU NOUVEAU DANS LES ENJEUX DE LA LUTTE

PAR SOPHIE BINET*,

e salariat que nous connais-
sons s’est constitué avec l’en-
treprise moderne à la fin du

XIXe siècle, dans le mouvement de la
seconde révolution industrielle. On
passe alors d’une organisation du
travail reposant sur la location ponc-
tuelle de la force de travail de tra-
vailleurs payés à la tâche à celle d’un
collectif productif pérenne dans
lequel la division organisée du tra-
vail mobilise la capacité de création
du collectif et permet des gains de
productivité. Le lien de subordina-
tion – qui donne à l’employeur un
pouvoir d’organisation et de contrôle
– est, au fil des luttes, équilibré par
des droits collectifs de représenta-
tion, une protection sociale, un État
social. Travail et redistribution des
richesses sont liés.
Cet équilibre est aujourd’hui boule-
versé par la révolution numérique,
qui, comme toute révolution indus-
trielle, impacte les modes de pro-
duction et l’organisation du travail.
Et qui fragilise en particulier le cadre
de l’entreprise et les mécanismes de
répartition des richesses.

FRAGMENTATION DE L’ENTREPRISE,
ATOMISATION DU SALARIAT
À partir des années 1970, le mouve-
ment de financiarisation réduit peu
à peu l’entreprise à la seule fonction
de production de valeur financière.
Pour ce faire, on minimise les coûts
en centrant l’entreprise sur son « cœur
de métier », en la spécialisant, en
ayant recours à la filialisation, à la
sous-traitance, aux prestataires exté-
rieurs. Au sein du même collectif de
travail se côtoient alors des salariés
en CDI, en CDD, en intérim, dépen-
dants du donneur d’ordre ou sous-
traitants, Français ou étrangers déta-
chés, stagiaires et seniors poussés
vers la sortie pour être réemployés

comme autoentrepreneurs. L’exemple
des entreprises de service numé-
rique1 est édifiant : à l’avant-garde
de la financiarisation, elles ont pros-
péré sur une sous-traitance infor-
matique dont elles sont maintenant
les donneurs d’ordre, supervisant
des sous-traitants étrangers à qui
elles confient des tâches intellec-
tuelles, mais parcellisées et taylo-
risées comme dans la production
matérielle.

Cette fragmentation s’opère dans un
cadre globalisé, émancipé par le
numérique des frontières spatiales,
jamais loin d’une vision néocolo-
niale qui privilégie la délocalisation
des activités de production polluantes,
dangereuses, difficiles… tout en tirant

parti de l’élévation mondiale du
niveau de qualification. L’éclatement
de l’entreprise s’accompagne donc
d’un dumping social mondial, qui
tire vers le bas, droits et garanties
collectives et fragmente le salariat.

NOUVEAU STATUT 
DE L’ENTREPRISE
Le numérique amplifie la financia-
risation de l’entreprise en accélérant
la mobilité du capital : entre 2008
et 2013, le trading haute fréquence a
fait passer la durée moyenne de déten-
tion d’une action de 2 mois à
22 secondes ! La globalisation finan-
cière et l’accélération des échanges
grâce au numérique ont permis la
constitution de transnationales plus
puissantes que bien des États et qui
emploient – directement ou via filiales
et sous-traitance – le quart des tra-
vailleurs de la planète.
Dans ce contexte, ramener, comme
prétend le faire le projet de loi El
Khomri, la définition des droits et
normes sociales au niveau de l’en-
treprise est anachronique. Parle-
t-on de ces sociétés anonymes qui
changent de propriétaire en moyenne
toutes les 22 secondes ? Ou l’entre-
prise est-elle la communauté de tra-
vail, entité productrice de biens ou
de services et, à ce titre, responsa-
ble vis-à-vis de la société entière ? Il
y a urgence, comme nous y invitent
Arnaud Hatchuel et Blanche Segrestin2,
à adopter une nouvelle définition de
l’entreprise comme « société à objet
social étendu » qui intégrerait des
objectifs économiques (développe-
ment à long terme des capacités d’in-
novation), sociaux et environnemen-
taux. Et cela dans un périmètre étendu
couvrant l’ensemble des acteurs par-
ticipant à la production, quels que
soient leurs statuts, niveau de sous-
traitance ou lieu géographique. Cette
voie permettrait d’imposer une vraie
responsabilité sociale du donneur

Les travailleurs dits « indépendants » sont
souvent soumis à un contrôle strict du donneur
d’ordre, qui impose le coût des prestations, définit
des codes (vestimentaires, charte client…) 
et peut du jour au lendemain éjecter le travailleur
de la plate-forme. 

“ “
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d’ordre, d’imposer l’application des
meilleures normes environnemen-
tales, sociales et sanitaires, indépen-
damment du lieu de production, et
de sortir des logiques de dumping
pour harmoniser par le haut les droits
de l’ensemble des travailleurs.

NOUVEAU STATUT 
DU TRAVAIL SALARIÉ
Cette définition étendue de l’entre-
prise doit être associée à une défi-
nition étendue du salariat. Au pré-
texte de la nouvelle autonomie des
travailleurs qu’elle permet, la révo-
lution numérique est instrumenta-
lisée pour casser les protections liées
au salariat. Les plates-formes (Uber,
Deliveroo…) – improprement qua-
lifiées de « collaboratives » – font
reposer leur prospérité sur le recours
à des travailleurs dits « indépen-
dants », mais loin de l’être effective-
ment. Travaillant de façon autonome,
ils sont souvent soumis à un contrôle
strict du donneur d’ordre, qui impose
le coût des prestations, définit des
codes (vestimentaires, charte client…)
et peut du jour au lendemain éjec-
ter le travailleur de la plate-forme.
Or ce contrôle est bien ce qui défi-
nit le lien de subordination et fonde
l’argumentaire du juge pour requa-
lifier des contrats commerciaux en
contrats de travail. Pour d’autres tra-
vailleurs plus qualifiés, cette subor-
dination peut n’être pas tant liée au
contrôle de l’employeur qu’à la dépen-
dance économique. Ainsi, le Conseil
national du numérique relève « l’aug-
mentation du nombre de travailleurs
juridiquement indépendants mais
économiquement dépendants »3.
Au travers du projet de nouveau sta-
tut du travail salarié, la CGT a pour
objectif que les droits et protections
des salariés ne soient plus une contre-
partie contractuelle au lien de sub -
ordination direct mais une contre-
partie générale de la dépendance
économique, au niveau interprofes-
sionnel. Il s’agit donc d’une défini-
tion élargie du salariat, qui repose
sur la garantie d’une protection sociale
(continuité du revenu en cas de perte
d’activité, de retraite ou de forma-
tion), d’un même accès à la forma-
tion professionnelle, de droits col-
lectifs de représentation, d’expression
et d’organisation, et de dispositions
garantissant le repos, la santé et la

sécurité. L’objectif étant d’empêcher
la multiplicité des statuts d’être uti-
lisée pour mettre en concurrence les
travailleurs, tout en reconnaissant
l’autonomie au travail en tant que
composante essentielle du droit 
du travail.
Cette notion d’autonomie n’a fait
son entrée que très tardivement dans
le Code du travail, associée à un mode
dérogatoire de décompte du temps
de travail, le forfait jour. Pourtant,
l’autonomie, la capacité d’invention
et de créativité sont au cœur de la
révolution numérique et seront, bien
avant le prix du travail, l’élément clé
de la compétitivité des entreprises.
Car si le numérique – au travers de
la géolocalisation, du reporting, de
l’évaluation individuelle générali-
sée4, de nouvelles formes de taylo-
risation et de standardisation du tra-
vail – s’affirme aujourd’hui comme
facteur d’aliénation et de contrôle
des salariés, il porte aussi un poten-
tiel d’horizontalité, de travail centré
sur les projets communs et l’affir-
mation de nouveaux droits d’expres-
sion et d’intervention ancrés dans
le collectif de travail.

LA VALEUR DÉCONNECTÉE 
DE LA PRODUCTION
Les formes mêmes du capitalisme
sont bouleversées par le numérique.
Les capitalisations boursières des
GAFA (Google, Apple, Facebook,
Amazon) – complètement décon-
nectées de leur valeur sociale – révè-
lent une dynamique nouvelle de valo-
risation du capital, fondée non plus
sur l’investissement et les capacités
productives mais sur l’économie des
données et sur le nombre d’utilisa-
teurs du service. Uber ne possède
aucun véhicule, n’a pratiquement
aucun salarié, investit peu, génère
peu d’innovation… mais capte la
valeur générée par d’autres, à l’image
de ce que font Google ou Facebook.
Le capitalisme de plate-forme repose
sur l’écart entre un nombre infime
de salariés et une masse d’utilisa-

teurs qui produisent des données et
des informations d’usage dont le
potentiel économique est accaparé
par la plate-forme. Cela lui permet
de contourner les protections sociales
construites par les luttes autour du
salariat, ainsi que de pratiquer l’« opti-
misation » fiscale à grande échelle.
Une mutation en cours du capita-
lisme, qui porte une nouvelle phase
de concentration des richesses per-
mise par le contournement des outils
de redistribution liés au travail et à
la fiscalité.
Mais cette ubérisation masque une
horizontalité croissante des modes

de communication, d’organisation
comme de production, l’essor d’une
économie des usages primant sur
l’idéologie propriétaire et les possi-
bilités de désintermédiation et de
contournement des banques, de la
grande distribution, des média et
autres. Contradictions montantes
sur lesquelles il est possible de
construire du progrès humain.
Ainsi, si mes données et/ou mes
usages du Net génèrent une valeur
économique, est-ce pour autant du
travail ? Cette question ouvre pour
l’UGICT-CGT le débat sur le revenu
universel ou revenu de base, termes
porteurs d’options discutables, avec
par exemple le risque d’une substi-
tution de la protection sociale par
un filet de sécurité minimaliste –
mais qui représente un enjeu de

11

Le numérique amplifie la
financiarisation de l’entreprise en accélérant 
la mobilité du capital : entre 2008 et 2013, 
le trading haute fréquence a fait passer la
durée moyenne de détention d’une action 
de 2 mois à 22 secondes !

“ “
L’accélération des
échanges grâce au
numérique a permis
la constitution 
de puissantes
transnationales, qui
emploient le quart
des travailleurs 
de la planète.

Adopter une nouvelle définition 
de l’entreprise comme « société à objet social
étendu » qui intégrerait des objectifs économiques
(développement à long terme des capacités
d’innovation), sociaux et environnementaux. 
“ “

s
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reconnaissance de la contribution
de chacun à la marche de la société
autant que de répartition des richesses
permettant de financer des systèmes
de protection sociale dignes du
XXIe siècle.
De même – et c’est une actualisa-
tion de la vieille question de l’appro-
priation collective des moyens de
production –, les données informa-
tionnelles issues d’une production
collective doivent être reconnues
comme des « communs » dont il
importe de garantir la neutralité et
la gratuité d’accès, dont l’usage doit
assurer une protection de la vie pri-
vée et contribuer au financement
des services publics et de la protec-
tion sociale.
Enfin, les nouveaux services numé-
riques permettent l’essor d’une éco-
nomie du partage qui interroge le
contenu de la croissance sur la base
d’une définition des richesses cen-
trée sur l’utilité sociale plutôt que
sur la valeur d’échange. Une occa-
sion de répondre au défi environ -
nemental et à la raréfaction des 
ressources.
Alors, financiarisation, chômage de
masse et destruction de la planète
ou horizontalité, partage et retour
durable au progrès social ? À l’heure
du numérique, la lutte des classes
est plus que jamais d’actualité ! n

*SOPHIE BINET est secrétaire générale
adjointe de l’Union générale des ingénieurs,
cadres et techniciens (UGICT), CGT.

1. Anciennement SS2I, sociétés de services
en ingénierie informatique
2. Arnaud Hatchuel et Blanche Segrestin,
Refonder l’entreprise, Seuil, 2012.
3. Conseil national du numérique, rapport
« Travail, emploi, numérique : les nouvelles
trajectoires », janvier 2016, p. 113.
4. Évaluation vécue comme arbitraire et
opaque par une majorité des cadres… qui
savent de quoi ils parlent puisqu’ils sont
souvent à la fois évalués et évaluateurs.

LE MILLEFEUILLE LOGICIEL
Sans s’entendre sur un modèle unique, les spécialistes
du logiciel industriel raisonnent schématiquement en
couches logicielles qui se superposent et interagis-
sent, historiquement assez peu. Au plus près de l’ac-
tion de production, on trouve ainsi, classiquement, la
couche des automatismes et logiciels de pilotage de
la commande numérique des machines-outils (méca-
nismes de déplacement et rotation, commande de la
lubrification, mesures…). Puis vient la couche d’inté-
gration et de pilotage en « temps réel » de l’ensemble
des machines et équipements de la chaîne de mon-
tage dans un système de supervision et contrôle com-
mande, que l’on nomme généralement SCADA (super-
visory control and data acquisition). Viennent ensuite
les logiciels de suivi de l’exécution de la production,
les MES (manufacturing execution system), qui per-
mettent de localiser les produits, pièces et lots dans
la chaîne, de connaître l’état des différents équipe-
ments. Et enfin les logiciels de planification des res-
sources de l’entreprise (ERP [enterprise ressource plan-
ning]), utilisés pour gérer les stocks, les commandes,
les approvisionnements, etc.

MISE À PLAT OU CONTRÔLE DIRECT?
Derrière ces hiérarchies théoriques, une séparation des
pouvoirs assez étanche entre le monde de la produc-
tion – du côté des couches les plus basses et avec un
pilotage en temps réel, au fil de la production – et celui
des bureaux et gestionnaires, à la tête desquels les
directions des systèmes d’information (DSI) si forte-
ment montées en puissance dans les années 1990,
sur une logique plus séquentielle. Sauf que les der-
nières étapes de la convergence numérique sont en
train de faire éclater ce cloisonnement.
Les protocoles de communication numérique, filaire et
de plus en plus sans fil, commencent à être capables

de faire travailler ensemble les différents systèmes
opérant dans des couches différentes et sur des rythmes
différents, en temps réel ou au moment du clic. Le fan-
tasme de transversalité qui s’affirme dans tous les
grands plans d’Usine du futur, d’Usine digitale ou de
Smart Factory (« usine intelligente ») est celui de
l’Internet des Objets industriels, où toutes les machines,
produits, opérateurs seront connectés dans un seul
grand réseau d’usine, d’entreprise, et même dans l’en-
treprise « étendue » intégrant sous-traitants et fournis-
seurs, sous la direction d’un grand Big Brother respon-
sable de tout le numérique de l’entreprise. Un fantasme
qui tient tout autant d’un nouvel âge « cognitif » des
Temps modernes de Chaplin que d’une libération mas-
sive de temps et d’autonomie humaine.

FUTUR 4.0 ET DÉBAT PUBLIC
Quoi qu’il en soit, ces intégrations devront d’abord pas-
ser par le test de la cybersécurité, faute de quoi les
affaires de piratage et de guerre électronique dont on
entend parler çà et là risquent bien de prendre une tout
autre ampleur. Un domaine dans lequel la recherche
et l’industrie françaises excellent, mais qui dépend
aussi très fortement des normes et réglementations
mises en place.
Début 2015, l’Allemagne annonçait l’adoption du for-
mat OPC UA comme protocole de communication unique
pour son industrie, une décision décisive pour enfin
commencer à donner une réalité à son très visible plan
« Industrie 4.0 ». Hasard ou coïncidence, à peine trois
semaines plus tard, Emmanuel Macron dévoilait le plan
français « Industrie du futur », avec des ambitions com-
parables. Dans la course à l’usine numérique, la France
n’est pas en retard, elle a même toutes les cartes en
main pour être au rang des pionniers. Est-ce souhai-
table? À quelles conditions? Il appartiendrait au débat
public d’en décider. Encore faudrait-il qu’il ait lieu.

LE LOGICIEL DANS L’USINE, 
CONVERGENCES ET FRAGILITÉS

ÉCRIVEZ-NOUS À 
progressistes@pcf.fr

s

Le logiciel est entré dans l’usine avec la carte perforée servant à program-
mer les motifs des métiers à tisser. Désormais omniprésent, il nous
amène aujourd’hui à un tournant.
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LA PRODUCTIVITÉ DU VIOLONISTE

PIERRE RIMBERT*,

e cas qui nous sert d’intro-
duction revient à dire, dans
le langage peu mélodieux de

l’économie, que la productivité stagne
dans le secteur de la musique 
de chambre. Entre ce Mozart et
aujourd’hui, le temps de travail néces-
saire à la confection d’un métronome
s’est effondré : la productivité manu-
facturière, elle, a crû sans cesse. Et
comme le salaire des artistes n’est
pas resté bloqué depuis le règne de
Frédéric II, le coût des performances
artistiques augmente plus vite que
celui des produits fabriqués en usine.
Ce mécanisme décrit au milieu des
années 1960 par deux jeunes écono-
mistes de Princeton, William Baumol
et William Bowen, prend le nom de
« maladie des coûts » (cost disease).
Un demi-siècle plus tard, ce mal
ronge de nombreux domaines, dont
ceux de l’éducation et de la santé.
Puisque « la quantité de travail requise
pour produire ces services est diffi-
cile à réduire », explique Baumol dans
un ouvrage consacré à l’actualité de
sa trouvaille1, leurs coûts de produc-
tion s’élèvent donc régulièrement
par rapport à ceux des secteurs faci-
lement automatisables. Aux États-
Unis, entre 1978 et 2008, le prix des
services hospitaliers a augmenté
(hors inflation) trois fois plus que
l’ensemble de l’économie; et les frais
de scolarité dans l’enseignement
supérieur, deux fois et demie.
La maladie des coûts affecte les
domaines les plus divers : biblio-
thèques, services juridiques, services
sociaux, poste, sécurité, nettoyage
des rues et ramassage des ordures,
restauration, justice, police de quar-
tier, réparations diverses. Point com-
mun : une résistance à l’automati-
sation, car ces métiers exigent un
contact humain prolongé et/ou une
attention particulière portée à chaque
cas. La qualité du service en dépend.
« Qui tenterait d’accélérer le travail
des chirurgiens, des enseignants ou
des musiciens aurait de bonnes chances

sation du « tour de main » ouvrier et
celle des emplois de contact stan-
dardisés, la robotisation du travail
intellectuel est en marche. Générateurs
automatiques de textes, analyses
informatiques de jurisprudence, dia -
gnostiqueurs médicaux numériques
reliés à des bases de données, aide

à la décision, cours en ligne,
etc., pourraient accroître
la productivité dans les ser-
vices, détruire beaucoup
d’emplois et créer quelques
milliardaires. C’est l’option
libérale.
Toutefois, la maladie des
coûts pourrait induire sa pro-
pre médication en poussant

le régime économique à excéder ses
conditions de survie. Selon Baumol,
les dépenses de santé représentaient
5 % du produit intérieur brut (PIB)
états-unien en 1960 ; en 2012, 18 %. À
ce rythme, la santé représenterait 62 %
du PIB des États-Unis en 2105. Certes,
ce pays est un cas extrême, et l’on doute
à bon droit d’extrapolations aussi har-
dies. Mais en complétant cette éva-
luation par celle des autres activités
touchées par la maladie des coûts, on
distingue une tendance : à mesure que
les gains de productivité érodent la
quantité de travail nécessaire à la fabri-
cation des biens industriels, la valeur
des productions humaines dérive de
plus en plus des services gourmands
en travail humain, lesquels se situent
souvent dans le domaine public et de
l’intérêt général.
C’est là le point décisif : le déplace-
ment du centre de gravité de la valeur
vers les services collectifs annonce
une intensification des conflits d’ap-
propriation qui les entourent.
Impatients de les aiguiller sur la voie
de la productivité afin d’en diminuer
les coûts, industriels et gouvernants
conjuguent déjà leurs efforts. Pour
les forces sociales désireuses de rebâ-
tir de véritables services communs
et de promouvoir la facette émanci-
patrice de la technologie, le terrain
de bataille est tout désigné. n

*PIERRE RIMBERT est rédacteur 
au Monde diplomatique.

1. William Baumol, The Cost Disease. Why
Computers Get Cheaper and Health Care
Doesn’t, Yale University Press, New Haven,
2012. Les citations ainsi que de nombreux
exemples en sont tirés.

d’obtenir une opération bâclée, des
élèves mal formés ou un très étrange
spectacle », note Baumol.
Si aucun administrateur musical n’a
encore songé à éliminer un violon
pour doper la productivité d’un qua-
tuor, les pouvoirs publics transpo-
sent à leur manière cette idée
« géniale » à d’autres domaines. Quand
l’austérité tient lieu de pensée-réflexe,
compressions d’effectifs, obligation
d’abréger le temps passé avec chaque
usager et baisses relatives de salaire
frappent prioritairement l’école, 
l’hôpital et les services sociaux.
« L’inquiétante morale de l’histoire,
écrit Baumol, est que parmi les pro-
ductions les plus vulnérables à la
maladie des coûts se trouvent cer-
tains des attributs les plus vitaux des
sociétés civilisées. » Symétriquement,
les secteurs à productivité croissante
appartiennent au monde de l’entre-
prise privée. En choisissant d’alté-
rer les activités indispensables à la
vie collective pour en baisser le coût,
les dirigeants effectuent un choix de
classe : plus dépendants que les riches
des services collectifs, les pauvres
subissent davantage les conséquences
de leur dépérissement.

La conjonction de l’obsession aus-
téritaire et d’innovations technolo-
giques susceptibles d’entraîner des
hausses de productivité place les
pouvoirs publics à un point de bifur-
cation : continuer à soigner la « mala-
die de Baumol » en poussant tou-
jours plus loin la détérioration des
services vitaux ou accepter la hausse
de leurs coûts non plus comme une
malédiction comptable mais comme
la juste rémunération d’un bienfait.
Pour l’heure, tout paraît porter la
première option. Après la mécani-

Exécuter une pièce de Mozart à Vienne en 1785 ou, deux siè-
cles plus tard, au Carnegie Hall de New York nécessite la
même quantité de travail pour les virtuoses.

«Qui tenterait d’accélérer le travail des
chirurgiens, des enseignants ou des musiciens
aurait de bonnes chances d’obtenir une
opération bâclée, des élèves mal formés ou 
un très étrange spectacle», note Baumol 
“ “

Si aucun
administrateur
musical n’a encore
songé à éliminer 
un violon pour
doper la
productivité 
d’un quatuor, 
les pouvoirs publics
transposent à leur
manière cette idée
« géniale » à
d’autres domaines. 

L
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LE LOGICIEL LIBRE MUNICIPAL, LA MAIRIE DE FONTAINE

PAR NICOLAS VIVANT*,

2001, DÉBUT D’UNE ODYSSÉE
Dès le départ, en 2001, la motivation
première des élus de Fontaine est
politique : les valeurs de l’open source
et du logiciel libre rejoignent dans
une large mesure celles du service
public communal (travail commu-
nautaire, service de l’intérêt géné-
ral, transparence et coûts maîtrisés).
La deuxième raison est plus tech-
nique : parce qu’ils reposent sur des
standards ouverts et partagés, les
logiciels libres permettent de garan-
tir l’indépendance du système, sa
fiabilité et une meilleure sécurité.
Dans une collectivité, le rôle des ser-
vices est de se mettre au service du
projet politique de la majorité en
place. Le programme municipal est
donc décliné en orientations dans
chacun des secteurs. Le responsa-
ble informatique s’assure de la cohé-
rence et du bon fonctionnement du
système d’information, et met en
œuvre les modalités techniques de
réalisation d’un projet politique dont
le conseil municipal est le garant.
Quand, après presque vingt années
de carrière dans le privé, et notam-

forcée et qu’un véritable change-
ment culturel ne peut s’opérer qu’avec
l’adhésion des utilisateurs.
Inciter et prêcher par l’exemple seront
les deux piliers d’un changement
sans contrainte.
Les formations bureautiques sont
revues. Plutôt que de former simple-
ment nos utilisateurs à l’utilisation
d’OpenOffice (en cours d’abandon
au profit de LibreOffice), nous leur
donnons les moyens d’être acteurs
de la transition en les formant à la
migration de Microsoft Office vers
OpenOffice.

Internet Explorer – qui est un logi-
ciel propriétaire de Microsoft – étant
techniquement en retard, Mozilla
Firefox (logiciel libre) devient sans
difficulté majeure l’unique naviga-
teur recommandé. Thunderbird étant
déjà le client de messagerie par défaut,
la plupart de nos PC tournent bien-
tôt avec une majorité de logiciels
libres. Certains des logiciels profes-
sionnels n’étant compatibles qu’avec
la suite Microsoft Office, quelques
utilisateurs conservent la suite bureau-
tique propriétaire. Mais ils sont mino-
ritaires, et le logiciel libre devient la
règle, les logiciels non libres étant
l’exception. Cela dit, Windows reste
dominant.

ÉCONOMIES ET COMPÉTENCE
À partir de 2014, les baisses de dota-
tion de l’État affectent durement les
collectivités territoriales. Forcées de
s’adapter, elles sont à la recherche
de solutions permettant de réaliser
des économies tout en préservant,
autant que possible, la qualité du
service public. Le logiciel libre est
une des pistes permettant à la direc-
tion des systèmes d’information de
contribuer à l’effort général.
Un ordinateur portable acheté sans
système d’exploitation peut coûter
jusqu’à 30 % moins cher que le même

ment dans des multinationales états-
uniennes (HP, Motorola…), je prends
la direction du service informatique
de Fontaine je ne connais rien, ou
presque, des logiciels libres. Certes,
j’ai entendu parler d’Apache, ce pro-
gramme qui permet à la grande majo-
rité des serveurs Web de fonction-
ner, et de Firefox, qui est en train à
l’époque de dépasser Internet Explorer,
mais c’est à peu près tout.
Dans le service, mes prédécesseurs
et l’équipe ont déjà franchi plusieurs
étapes importantes : la quasi-tota-
lité des applications de gestion de
l’infrastructure (messagerie, agenda
partagé, annuaire informatique, ser-
veur de fichiers, etc.) reposent sur
des logiciels libres.

INCITER ET PRÊCHER 
PAR L’EXEMPLE
Je découvre un environnement éton-
namment stable, robuste et qui n’a
rien à envier, en termes de fonction-
nalités, à ce que j’ai pu connaître
auparavant. Côté bureautique, la
migration de Microsoft Office vers
OpenOffice est entamée, mais peine
à aboutir. Je réalise qu’on ne peut
pas « libérer » l’informatique à marche

Depuis quinze ans, les élus de la mairie de Fontaine, en
Isère, portent le passage au logiciel libre comme une orienta-
tion importante de l’action municipale. Le directeur des sys-
tèmes d’information de la ville retrace l’histoire de ce patient
effort, riche d’enseignements.

L’ordinateur 
du maire 
de la ville 
de Fontaine,
récemment
passé sous
Linux. 

Au-delà de sa parfaite conformité 
avec les valeurs qui fondent le service public, 
le logiciel libre est donc une véritable opportunité
pour nos communes. “ “

REVUE PROGRESSISTE N°12-DEF_progressistes  27/06/2016  14:57  Page14



AVRIL-MAI-JUIN 2016 Progressistes 

15

efforts de formation et la qualité de
service doit être la même pour Linux
que pour Windows. Il nous faut donc
une interface simple à appréhender
et parfaitement intégrée dans notre
système d’information (gestion des
profils en itinérance, authentifica-
tion par l’annuaire informatique,
accès facile aux disques partagés,
etc.). Plusieurs mois sont nécessaires
à l’équipe pour atteindre ces objec-
tifs et une première version de Linux
peut être proposée en septembre 2014.
Pendant trois mois, nous réalisons
un test avec vingt utilisateurs. La
direction générale et les élus sont

intégrés dans cette phase. Cela nous
permet de parfaire notre interface
et de vérifier que tout fonctionne
correctement. Les résultats sont posi-
tifs, et nous n’enregistrons pas de
demande de retour en arrière. De
janvier à juin 2015, nous proposons
un plan de volontariat. En plus des
postes déjà installés, une trentaine
d’agents se portent volontaires pour
migrer vers Linux. À cette étape du

projet, 10 % des agents municipaux
utilisent des machines 100 % libres,
et tout se passe bien.

70 % DU PARC 
SOUS LINUX EN 2018
En août 2015, l’adjoint à l’éducation
nous demande d’entamer la migra-
tion sous Linux des PC des écoles
maternelles et primaires de la ville.
Sur les dix-sept écoles de la com-
mune, plusieurs se portent volon-
taires pour un test. Nous entamons
le processus de migration d’une école
pilote en décembre. Selon nos pré-
visions, la migration de toutes les
écoles devrait prendre trois ans.
Parallèlement, nous entamons une
troisième phase d’incitation : nous
proposons systématiquement Linux
pour les postes neufs en déploie-
ment. Windows peut être conservé
si l’utilisateur en fait la demande. Si
tout se passe selon les prévisions,
70 % de notre parc informatique
devrait tourner sous Linux en 2018.

UNE EXPÉRIENCE GÉNÉRALISABLE
À D’AUTRES COMMUNES ?
Plusieurs écueils se présentent aux
collectivités qui décident de faire 
ce choix.
L’absence de compétences en interne :
l’intérêt économique n’est réel que
si l’absence de coûts de licence n’est
pas compensée par l’achat de pres-
tations de mise en œuvre et de main-
tenance. La présence de personnes
formées est donc indispensable, et
cela passe par une attention parti-
culière apportée au recrutement et
à la formation des agents du service
informatique.
L’hétérogénéité du système d’infor-
mation : par exemple, migrer des
machines vers Linux alors que les
systèmes d’impression et de copie
ne sont pas compatibles serait une
grave erreur. La prise en compte de
l’ensemble des éléments de l’infra-
structure est donc indispensable.

équipement livré avec Windows. Les
coûts de licences, exorbitants (250 €
par poste pour la suite Microsoft
Office, par exemple), disparaissent.
Plus stables dans le temps, les
machines sont renouvelées moins
souvent. L’ouverture et la transpa-
rence propres aux logiciels libres per-
mettent au service informatique de
fonctionner en autonomie presque
complète : l’augmentation du nom-
bre de logiciels libres utilisés à Fontaine
va de pair avec une baisse du nom-
bre de contrats de prestation et une
importante montée en compétences
de l’équipe. Au-delà de sa parfaite
conformité avec les valeurs qui fon-
dent le service public, le logiciel libre
est donc une véritable opportunité
pour nos communes.

UN DÉPLOIEMENT SYSTÉMATIQUE 
ET BIENVEILLANT
En 2014, une nouvelle version de
Ubuntu, la célèbre distribution de
Linux pour les postes clients, voit le
jour : la 14.04 LTS. Les changements,
au niveau de l’interface graphique,
sont étonnants. L’ergonomie, la faci-
lité d’installation et de maintenance
et la gestion des pilotes ont fait des
progrès considérables. Dans la même
période, la version 8 de Windows est
proposée sur les ordinateurs neufs.
D’un côté, un système d’exploita-
tion libre et gratuit en pleine pro-
gression ; de l’autre, un produit qui
déçoit et effraie la plupart de nos uti-
lisateurs. Une fenêtre d’opportunité
se présente, et nous décidons de fran-
chir le pas du changement de sys-
tème d’exploitation.

Les décideurs (élus, direction géné-
rale, cabinet) étant à l’initiative du
mouvement, leur soutien, indispen-
sable, est acquis. Le service informa-
tique, en charge de la réalisation
concrète, est volontaire et les com-
pétences nécessaires sont indiscu-
tablement présentes. Reste à mettre
en œuvre une stratégie systématique
mais bienveillante, prenant en compte
le contexte général (des utilisateurs
généralement formés aux logiciels
propriétaires) tout en ne transigeant
pas sur l’objectif.
Trois conditions s’imposent d’em-
blée : l’interface graphique doit être
au moins aussi simple que Windows,
elle ne doit pas nécessiter de lourds

Loin d’être un choix seulement idéologique,
le logiciel libre est en train de devenir 
une véritable alternative pragmatique. “

“

VOCABULAIRE
LOGICIEL LIBRE : logiciel dont l’utilisation, l’étude, la modification et la duplication en vue
de sa diffusion sont permises, techniquement et légalement. Ce afin de garantir certaines
libertés induites, dont le contrôle du programme par l’utilisateur et la possibilité de partage
entre individus. (Source : https://fr.wikipedia.org/wiki/Logiciel_libre/ ) 

LOGICIEL PROPRIÉTAIRE : par opposition, logiciel non utilisable et/ou modifiable librement,
généralement développé et commercialisé à des fins lucratives

Le pingouin Tux,
mascotte de Linux. 

s
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La sous-estimation du changement
culturel que cela représente : la plu-
part des utilisateurs sont formés à
Windows (avec des disparités de
niveau) parce que c’est le système
d’exploitation dont elles disposent
à la maison. Changer de logiciel est
une remise en cause d’un certain
nombre de compétences acquises,
parfois avec difficulté.
Les contraintes de calendrier : la prise
en compte des écueils mentionnés
ci-dessus nécessite du temps. Le pas-
sage au libre doit donc se faire dans
la durée, et peut ne pas être compa-
tible avec le « temps politique » (un
changement de majorité peut induire
un changement de direction et réduire
à néant l’avancement du projet).

ALORS POURQUOI 
FAIRE L’EFFORT?
Pour une plus grande indépendance
financière : à l’heure où la location
de logiciels directement accessibles
en ligne est en train de devenir la

règle, l’utilisation de logiciels instal-
lés en interne permet de n’être pas
soumis aux augmentations de tarifs,
aux rachats des éditeurs par d’au-
tres, à d’éventuelles cessations 
d’activité…
Pour une vision plus sociale1 de la
fonction informatique : la commune
investit sur les compétences internes,
la formation et la qualité du maté-
riel plutôt que de supporter de lourds
coûts de licences et contrats de main-
tenance, et ce faisant ramène les
investissements du privé vers le public.
Pour une utilisation des données
compatible avec nos valeurs : nos
outils et nos données sont ceux de
la collectivité. Les remettre entre les
mains du privé, c’est prendre le risque
de les voir utilisés dans une optique
exclusivement financière et pas for-
cément compatible avec l’intérêt
général.
Pour une plus grande coopération
entre structures publiques : la notion
de partage et d’entraide est au cœur

du libre. De nombreux projets de
collaboration existent (entre la ville
de Grenoble et Fontaine sur le pro-
jet des écoles, par exemple) et per-
mettent de confronter problèmes et
bonnes idées.

Les collectivités qui ont fait le choix
du logiciel libre et de Linux1 sont tou-
jours prêtes à aider les collectivités
qui voudraient franchir le pas. Loin
d’être un choix seulement idéolo-
gique, le logiciel libre est en train de
devenir une véritable alternative
pragmatique. n

*NICOLAS VIVANT est directeur des services
informatiques de la mairie de Fontaine (Isère)
et membre de l’Observatoire zététique.

1. Liste consultable sur
https://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_adop-
tants_de_GNU/Linux/.

s

LE TRAVAIL À L’HEURE DU NUMÉRIQUE

DROIT DU TRAVAIL ET NUMÉRIQUE 
CONJUGUER LE FUTUR AU PASSÉ?

PAR ANNE RIVIÈRE*,

ans les années 1890-1920,
des centaines de milliers
d’hommes et, surtout, de

femmes travaillaient chez eux, dans
le textile et la confection, pour des
salaires de famine.
Ce travail dissimulé était prôné comme
idoine pour les femmes, une mystifi-
cation qui ménageait la susceptibilité
sociale, pour laquelle le travail officiel,
moins mal payé, était le seul référent.
Le contrôle du travail des femmes,
comme celui des enfants, de jour ou
de nuit, s’arrêtait à la porte du domi-
cile. Et du moment qu’il n’était pas
visible, tous les abus étaient permis.

contrat de travail – au profit d’une
privatisation moyenâgeuse de l’éla-
boration d’un droit sur mesure.
Rappelons que ce projet nie le prin-
cipe d’un ordre social de protection
du salarié, principe qui garantit l’ap-
plication, en cas de conflit, des normes
les plus favorables à celui-ci : pres-
criptions de l’OIT, Constitution, lois,
décrets, contrat de travail, balaya-
bles par des « accords » léonins, fon-
dés sur un chantage à l’emploi (exem-
ple type en est le référendum imposé
aux salariés de l’usine Smart, en
Moselle).

L’impact de la transition numérique
est convoqué à l’appui de ces tenta-
tives grossières et inconstitution-
nelles, alors que le rapport Mettling,
déposé en septembre 2015, tradui-
sait des préoccupations louables sur
le sujet, axées sur la vie quotidienne
au travail.

Des années de lutte furent néces-
saires pour imposer des lois assor-
ties de moyens pour les appliquer
afin d’abolir cette servitude.
Aujourd’hui, avec une pareille inten-
sité et s’appuyant sur les médias, le
Medef et des « experts » œuvrent à
une autre mystification : à coups de
rapports convergents, ils cherchent
à imposer l’idée que le Code du tra-
vail serait obsolète, et donc qu’il
convient de dissoudre les moyens
de l’appliquer.
Un sommet a été atteint avec le pro-
jet de loi El Khomri, assorti du refus
de reconnaître au Parlement la com-
pétence pour légiférer et réguler le
rapport de subordination – base du

Le déploiement de la révolution numérique va-t-il aider à
adapter le travail à l’humain ou poursuivre et accentuer les
ravages du capitalisme en démantelant le droit spécifique du
travail et la protection sociale ?

D
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d’accidents cardiaques et d’AVC, dont
plus de 100 000 imputables à ce qui
se passe au travail, à force de stress
et de sous-effectifs.
La concurrence forcenée, généra-
trice de « standards » et de décom-
position des métiers et des qualifi-
cations, c’est aussi l’ère du travail
urgent, interrompu, mal fait, alors
même que l’on prétend s’intéresser
au « client ».
Le numérique est pourvoyeur de ces
déconstructions. Les salariés en sont
peu protégés, même si la CNIL a pré-
cisé ce qui était tolérable : pointage,
contrôle et surveillance informa-
tique des gestes, paroles ou cadences,
caméras sur les lieux de travail, puces
RFID en open space, géolocalisations
diverses, soumission aux ordres de
la machine, parfois hurlés dans un
casque, artificialisations des procé-
dures… censées éviter des « risques ».
Le salarié, autonome pour ce qui
n’est pas prévu dans les process, per-
met au travail de se faire, mais il est
esclavagé par ses objectifs, qu’il finit
par intérioriser. À l’extrême, plus il
les atteint, plus il est soupçonné
d’avoir une charge insuffisante, selon
les énoncés pervers de certains cabi-
nets de conseil.
Une logique totalitaire s’installe avec
un numérique au service de ratios
et normes de rentabilité imposés par
les banques et techniques de bench-
mark. Après avoir cassé les collec-
tifs de travail, elle appelle un nou-
veau Code du travail pensé par les
salariés, et non par les détenteurs de
capitaux.
Selon 46 % des directeurs de res-
sources humaines, la productivité
elle-même est compromise par l’in-
suffisance généralisée des effectifs,
reconnaissait le Figaro en date du
14 février 2014 – et la situation ne
s’est pas améliorée depuis. Cet aveu
confondant est la toile de fond réelle
du discours sur la future disparition
« numérique » de millions d’emplois
propulsé par une étude états-unienne
récente (préparation au TAFTA ?).
Si le numérique promet des flux de
profitabilité jamais atteints, avec des
mises de capitaux très faibles, des
compressions de temps et de dis-
tances fabuleuses, entre autres, c’est
à cause du retard pris par les nou-
velles régulations sociales à construire,
retard qui favorise la rente du renard

notion de subordination ; la dimi-
nution apparente des tâches phy-
siques, loin d’être généralisée, s’ac-
compagne de l’augmentation intense
de la charge mentale du travail et
d’une mise en concurrence aiguë
des entreprises et des salariés entre
eux – avec la tertiarisation – et de
gros dégâts. D’où de fines analyses
d’un contrat de travail mutant, quasi
commercial, entre « égaux » !
Ce discours ne doit pas faire illusion.
Il pourrait bien être renversé par ses
destinataires même.

LIBÉRER L’« ENTREPRISE » 
DU SALARIAT… OU L’INVERSE ?
L’entreprise n’existe pas en droit.
Derrière le mot, il y a les détenteurs
de capitaux, qui peuvent la détruire
quasi impunément et poursuivre
leur quête de profit en laissant choir
ceux qui les ont enrichis par leur tra-
vail quotidien.
Le contexte social de la révolution
numérique ne peut être omis par
l’entreprise « agile » : les effets de la
crise de 2008 persistent, avec des
dizaines de licenciements, des mises
en inaptitude, des petites morts
sociales, des ruptures provoquées,
dites « conventionnelles » entre
« égaux ». Ce sont là autant de coûts
socialisés, à travers l’assurance chô-
mage et l’assurance maladie, et les
impositions des salariés qui ne peu-
vent rien dissimuler, à l’inverse des
propriétaires siphonnant des mil-
liards à l’abri des paradis fiscaux.
L’aspiration à un autre vécu du tra-
vail est immense, tout comme le
besoin de nouvelles protections
légales, élargies.
La généralisation du lean a porté
atteinte à la santé des salariés avec
l’explosion des risques dits psycho-
sociaux et de burn-out : plus de 3 mil-
lions de salariés exposés ! Les méde-
cins s’inquiètent du nombre

LA RÉVOLUTION NUMÉRIQUE :
MYTHES ET RÉALITÉS
Selon la grille de lecture du Medef et
d’Emmanuel Macron, la transition
numérique justifierait de revisiter
tout l’édifice protecteur du travail,
y compris la notion de salariat, lequel
ne serait plus que l’apanage d’une
petite caste éclairée et dirigeante. Or
le salariat concerne 93 % des actifs,
soit 17,5 millions de personnes, stig-
matisées en un contrepoint pervers
du sort de 6 millions de chômeurs…
Et les praticiens au contact des réa-
lités sociales le disent : le droit du tra-
vail, c’est finalement le droit au tra-
vail. Il y a faute de la République à ne
pas assurer le respect de ce droit fon-
damental, inscrit dans le Préambule
de la Constitution de 1946 auquel
renvoie celui de la Constitution de
1958. Cette faute est le terreau de
toutes les ubérisations et autres formes
de travail en low cost émergentes.
La convocation impérieuse et dés-
incarnée du numérique, et des busi-
ness models à adapter d’urgence,
autoriserait à annihiler des acquis
sociaux centenaires. La magie du
numérique transformerait des iné-
gaux en pairs, chevaliers de la table
ronde, nets de cotisations sociales,
dégagés des questions vulgaires d’ho-
raires de travail et d’astreintes.

« Au grand festin du numérique, serez-
vous à table ou dans l’assiette ? »,
titrait l’université Medef du numé-
rique en mars 2016. Le retard du
numérique français, hors l’aéronau-
tique et le spatial, était criant. Les
travailleurs du numérique le savent,
eux dont la vie est devenue infernale
avec l’introduction en Bourse des
grandes SS2I (sociétés de services en
ingénierie informatique) : le salarié
détaché en mission, autonome, aurait
une obligation de résultat et non plus
de moyens, incompatible avec la

Selon E. Macron, la transition numérique
justifierait de revisiter tout l’édifice protecteur 
du travail, y compris la notion de salariat, lequel
ne serait plus que l’apanage d’une petite caste
éclairée et dirigeante. Or le salariat concerne 
93 % des actifs, soit 17,5 millions de personnes,
stigmatisées en un contrepoint pervers du sort 
de 6 millions de chômeurs…

“ “
La diminution apparente des tâches physiques, loin d’être
généralisée, s’accompagne de l’augmentation intense 
de la charge mentale du travail.

s
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libre dans le poulailler malmené par
tant d’années de chômage, de gri-
gnotage des droits et de précarisa-
tion : jeunes, vieux, femmes.
Le rapport Mettling s’est concentré
sur trois thèmes sensibles : le temps
et la charge de travail, le droit à la
déconnexion, les nouvelles formes
d’emploi. Ces choix sont méritoires.
Derrière la question du temps de tra-
vail se cachent d’autres probléma-
tiques, notamment la notion de durée
hebdomadaire légale du travail, qui
dérange depuis les 35 heures, et la
charge de travail : l’employeur doit 
la contrôler et respecter les temps 
de repos.

LES QUESTIONS CENTRALES :
TEMPS DE TRAVAIL ET SALAIRES
Le rapport relève l’intensification du
travail par usage non maîtrisé des
outils numériques : flux d’informa-
tions, empiétements sur la vie per-
sonnelle, virtualisation des relations
professionnelles, situations anxio-
gènes incitant les salariés à rester
connectés en permanence, et « subor-
donnés » hors entreprise (à ce pro-

pos, la CGT a lancé une campagne
pour la déconnexion). Un consen-
sus, hélas insuffisant, émerge pour
de « bonnes pratiques ».
Mais la question du temps de tra-
vail, base historique du droit du tra-
vail, est posée sous un angle inac-
ceptable : il est récusé comme
instrument de mesure de la charge
de travail ! Il ne serait plus pertinent
de compter les heures accomplies,
ni de les rétribuer ! Le rapport pré-
conise une négociation pour une
évaluation « raisonnable » de la charge
de travail. Quel crédit accorder à cette
préconisation quand près d’un mil-
liard d’heures supplémentaires ne
sont ni déclarées ni payées, ce dont
les salariés ne parlent que devant les
prud’hommes lorsqu’ils contestent
leur licenciement ?
Les 35 heures sont visées : il s’agit de
travailler plus pour le même salaire,
de convertir des heures supplémen-
taires en heures de formation ou

s
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autres ficelles sans bourse délier. En
somme, donc, de : baisser les salaires.

DU MARCHÉ DU TRAVAIL AU
MARCHÉ DES TRAVAILLEURS?
Désir d’autonomie, poids du chômage
massif favorisent ce qu’on appelle
« nouvelles formes de travail ».
Pour « concilier » travail et vie de
famille, le risque d’extension d’un tra-
vail où l’on ne compte plus ses heures
réapparaît : travail à domicile, forfaits
jours, travaux à la tâche. Ainsi des
informaticiens détachés chez le client,
des plates-formes ubérisées et autres
faux indépendants: ouvriers du bâti-
ment mus en autoentrepreneurs, 
portage salarial, pour gommer la dis-
tinction salarié/indépendant.

UN CODE POUR LE TRAVAIL, 
PAS POUR LE CAPITAL
La transformation numérique appelle
des changements majeurs, à l’opposé
de ce que le système capitaliste a com-
mencé à imposer. Dans ce système
concurrentiel, il s’agit, pour commen-
cer, d’étendre la protection du sala-
riat aux situations de dépendances
économiques, d’intégrer la protection
sociale et le droit du travail. Et, après
révision des systèmes de sous-trai-
tance et d’ingénierie du profit et du
financement, une autre conception
de l’entreprise devrait se faire jour et
être mise en œuvre, au service de tous,
pour réduire le temps de travail.n

*ANNE RIVIÈRE, membre du comité 
de rédaction de Progressistes, est juriste.

Dans les années 1890-1920, des centaines de milliers
d’hommes et, surtout, de femmes travaillaient chez eux,
pour des salaires de famine, à l’image des autoentrepreneurs
ubérisés du XXIe siècle.

Pour « concilier » travail et vie de famille,
le risque d’extension d’un travail où l’on ne
compte plus ses heures réapparaît : travail à
domicile, forfaits-jours, travaux à la tâche. 
Ainsi, des informaticiens détachés chez le client,
des plates-formes ubérisées et autres faux
indépendants. 

“ “

UBER, POINTE ÉMERGÉE DU CAPITALISME 
DE PLATES-FORMES

PAR YANN LE POLLOTEC*,

es propriétés mobilières et
immobilières des capitalistes
sont résiduelles en regard de

la capitalisation boursière, du chif-
fre d’affaires. Le nombre de salariés

est infime par rapport aux profits1.
Ces capitalistes détiennent pour seule
véritable « richesse » des plates-
formes accessibles via Internet, c’est-
à-dire un algorithme permettant
d’échanger des biens et des services
à l’échelle planétaire à partir de l’ex-

ploitation de grands volumes d’in-
formation. Ce qui implique la pos-
session ou la location de « fermes »
de serveurs pour stocker en masse
des données.
Ce capitalisme n’appartient pas au
monde de l’économie de contribu-

Une nouvelle forme de capitalisme se développe à l’échelle planétaire : le capitalisme de plates-
formes. Ce capitalisme se caractérise par autre chose que la propriété privée de moyens de 
production et d’échange classique.

L
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Conducteurs de
taxi manifestant
contre la « loi
travail » le 14 juin
2016 à Paris.

tion et de partage, il en est au contraire
le parasite et le prédateur.

TROIS TYPES DE MODÈLES
Le capitalisme de plates-formes 
se décline en trois grands types de
modèles.
Le premier type fait profit de l’acca-
parement de la vente des informa-
tions et données que les utilisateurs
fournissent gratuitement en échange
du service qu’elles offrent. C’est le
modèle de Google et de Facebook.
Le second type vit en prélevant une
commission en pourcentage sur les
échanges de service que les plates-
formes proposent (Ebay, Booking,
ou des plates-formes de financement
participatif non éthiques).
Le troisième type propose des biens
et services en échange d’une trans-
action financière ; Uber, Amazon
Mechanical Turk, Foule Factory,
AirBnb sont parmi les plus représen-
tatives de ces entreprises de cour-
tage mondial de travail. Par exem-
ple, les tarifs sont déterminés
automatiquement par Uber, qui prend
20 % de commission sur le prix de la
course, commission colossale. Le
chauffeur n’est pas un salarié d’Uber
mais un contractant. Uber compte
plus de 160000  chauffeurs-contrac-
tants dans le monde pour à peine
2000 salariés, dont aucun n’est chauf-
feur. Uber n’a aucune obligation
envers lui si ce n’est l’intermédia-
tion. Le chauffeur ne bénéficie d’au-
cune protection sociale. Il fournit les
moyens de production : voiture,

revenus, mais à la merci du déclas-
sement en cas d’émergence d’une
technologie disruptive ;
– un socle pérenne de salariés, mais
en diminution sensible en particu-
lier pour les CDI, nécessaire au fonc-
tionnement de grandes et moyennes
entreprises traditionnelles, de cer-
tains segments de l’industrie, des
services publics ou des institutions.
Ce socle de salariés se retrouve pris
en étau entre le développement mas-
sif et rapide de la robotique, de l’auto -
mation et sa déstructuration par 
l’externalisation.
– un nombre en très forte croissance
de « contractants indépendants »,
« d’entrepreneurs de soi » dans une
situation de totale précarité et for-
mant un nouveau prolétariat qu’on
qualifie déjà de net-prolétariat4, exploi-
tés par le capitalisme de plates-formes.
En raison de la faiblesse endémique
du niveau des salaires, nombre de
salariés complètent déjà leurs reve-
nus en exerçant une activité de contrac-
tants en sus de leur emploi (c’est le
cas de nombre de chauffeur d’Uber).

Les démagogues de droite et d’ex-
trême droite, le Medef mais aussi le
social-libéralisme auront beau jeu
d’opposer le nouveau prolétariat des
contractants aux « privilèges » (sic)
pourtant sans cesse rognés du sala-
riat traditionnel, d’autant que le nom-
bre de salariés en CDI se rétracte sur
les classes d’âge au-dessus de 35 ans
et sur les hommes alors que le net-
prolétariat se développe en priorité
dans la jeunesse et chez les femmes.
Pour le PCF, comme pour toutes les
organisations de progrès social, le
piège serait, sous couvert de refuser
cette division du monde du travail,
d’apparaître comme défendant uni-
quement le socle salarial tradition-
nel. L’une des priorités du PCF doit
être de contribuer à ce que ce net-
prolétariat de contractants s’orga-
nise pour gagner des droits et de la
protection sociale, comme les dockers
surent s’organiser pour gagner le sta-
tut de 1947 face aux aconiers.

NET-PROLÉTARIAT
Le net-prolétariat a déjà commencé
à s’organiser, comme en témoigne
l’exis  tence par exemple de Coopaname
en France, une « mutuelle de travail
associé » qui offre un cadre concret

smartphone, GPS. Il est en situation
de précarité totale, entièrement
dépendant à tout instant de l’offre
et de la demande. Il est « entrepre-
neur de lui-même », pour reprendre
l’expression de Michel Foucault carac-
térisant le néolibéralisme.
Le contractant d’Uber est dans une
situation équivalente à celle du docker
vis-à-vis des aconiers avant le statut
de 1947.

Avec le développement du capita-
lisme de plates-formes, la situation
de contractants va se généraliser
dans tous les domaines de la vie éco-
nomique, principalement dans les
services, mais aussi dans l’industrie.

NOUVELLE STRUCTURATION 
DU MONDE DU TRAVAIL
Ainsi le monde travail est-il en train
de se structurer en se divisant en
trois blocs :
– une minorité d’« innovateurs créa-
tifs » : entrepreneurs et employés de
start-up, contractants indépendants
« d’élite » (sic), sorte de précaires de
luxe de la course à l’innovation capi-
taliste, ayant de hauts niveaux de

Pour le PCF, comme pour toutes les
organisations de progrès social, le piège serait
d’apparaître comme défendant uniquement 
le socle salarial traditionnel. L’une des priorités 
du PCF doit être de contribuer à ce que ce net-
prolétariat de contractants s’organise.

“ “
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de sécurité emploi et formation. Aux
États-Unis, on voit aussi naître des
initiatives, comme Freelancers Union,
qui inventent des formes de mutua-
lisme entre travailleurs indépendants
afin d’accéder à une forme de sécu-
rité sociale, à un système de retraite
ou à des assurances en cas de baisse
d’activité. En Californie, les chauf-
feurs d’Uber ont engagé une class
action et ont gagné la requalification
de leur contrat Uber en contrat de
travail de salarié.
Les réseaux et les tiers lieux devien-
nent le champ de bataille de cette
lutte des classes. Cette lutte passe
par les réseaux sociaux, les vidéos
virales, la pratique du hack et le déve-
loppement de modèles alternatifs.
Elle implique un investissement intel-
ligent de ces nouveaux espaces de
socialisation et de rencontres que
sont les tiers lieux : espaces de cowork -
ing, fab-labs, hackerspaces, jardins
partagés et autres habitats partagés,
« entreprises ouvertes », maker space.

LES DONNÉES, 
SOURCE DE VALEUR
Uber, Bnb, Google ne seraient rien
sans les informations, les données
que les usagers leur fournissent gra-
tuitement. Même avec le plus effi-
cace des algorithmes, une plate-
forme numérique vide n’a aucune
valeur. Les performances du moteur
de recherche de Google doivent beau-
coup aux trois milliards de requêtes
quotidiennes que font ses utilisa-
teurs. Ce sont les utilisateurs-contri-
buteurs qui font la réputation et le
succès d’une plate-forme, en faisant
connaître son existence de manière
réticulaire et virale.
Uber n’investit pas dans les trans-
ports, ni Airbnb dans l’hôtellerie et
le bâtiment, Google ne crée pas d’in-
formation, pas plus que Youtube ne
tourne de vidéo ; ils ne payent pra-
tiquement pas d’impôt ni cotisations
sociales. Leur fonctionnement est
fondé sur le morcellement du tra-
vail, la mise en concurrence sauvage
et planétaire des individus. C’est le
modèle du « passager clandestin »
où on profite, sans y contribuer, d’in-
frastructures déjà existantes et de
travailleurs déjà formés.
Aux XIXe et XXe siècles, le capitalisme
se nourrissait de l’accaparement de
la richesse produite par les salariés ;

qu’elles mettent légitimement en
open data pour éviter qu’elles soient
privatisées ou pillées sans contre-
parties par les firmes du capitalisme
de plates-formes. Les États doivent
lever l’impôt sur les firmes du capi-
talisme de plates-formes en les impo-
sant proportionnellement aux nom-
bres de clics qu’elles génèrent.
D’où la nécessité de coopératives de
données, où les contributeurs seraient,
dans un cadre collectif et démocra-
tique, propriétaires ou coproprié-
taires de leurs données et du revenu
qu’elles peuvent générer. Comme l’a
montré le chercheur Trebor Scholz,
créateur du concept de digital labor,
à partir des exemples de LaZooZ et
de Fairmondo.
À Séoul, la municipalité de gauche
a interdit Uber, pour installer une
coopérative citoyenne municipale
numérique gérant les déplacements
individuels urbains. La réappropria-
tion des communs était aussi au cœur
de la victoire de la liste « Barcelone
en commun » et du projet Fab City12

de cette ville.
Ainsi, les institutions, de la commune
à l’ONU, se doivent de favoriser, d’ai-
der, de jouer le rôle d’incubateur de
telles plates-formes coopératives
plutôt que soutenir le modèle des
start-up, gâchis de ressources
humaines et financières au service
de la réussite d’une minorité et de
projets à l’utilité sociale souvent 
discutable.

Une lutte à mort est engagée entre
le capitalisme de plates-formes qui
veut s’approprier tous les communs
et les partisans d’une économie de
la contribution fondée sur les com-
muns et un dépassement émanci-
pateur du salariat, le PCF, ses mili-
tants et ses élus ne peuvent rester
étrangers à ce combat. n

*YANN LE POLLOTEC est responsable 
de la commission Révolution numérique 
du CN du PCF.

le capitalisme de plates-formes du
XXIe siècle s’empare du bien com-
mun numérique, le privatise et en
redistribue, au mieux, des miettes
aux contributeurs.

Il ne s’agit pas de remettre en cause
la nécessité de plates-formes et leur
utilité publique. On a besoin de
moteurs de recherche universels, de
partage et de mise en commun de
l’information et des savoirs, de finan-
cement. La question est de remettre
à la disposition de tous ce commun
accessible via les plates-formes, en
assurant sa préservation, son déve-
loppement et la rémunération so -
ciale de ceux qui participent de sa
production.

UN NOUVEAU TERRAIN 
DE LA LUTTE DES CLASSES
Il ne s’agit pas non plus de nier le
désir de liberté et d’indépendance
ni le refus de toute hiérarchie autre
que celle de la compétence qui ani-
ment toute une jeunesse qualifiée
et qui la poussent à fuir l’entreprise
et toute forme d’organisation pyra-
midale. Mais l’émancipation de l’ex-
ploitation salariale que portent les
contradictions entre le développe-
ment de la révolution numérique et
le capitalisme, et qui déboucherait
sur la société de libres producteurs
associés que Marx appelait de ses
vœux, ne peut s’incarner par des
« entrepreneurs de soi » travaillant
sous la dictature du libre marché
régulé par le capitalisme de plates-
formes.
C’est un nouveau terrain à part entière
de lutte des classes, où les usagers-
contributeurs doivent s’unir pour
créer des plates-formes participa-
tives, des coopératives de données
opérant avec des logiciels libres, par
opposition aux actuelles plates-
formes capitalistes et propriétaires.
Les institutions publiques doivent
aussi veiller à protéger les données

DOSSIER20 LE TRAVAIL À L’HEURE DU NUMÉRIQUE

Avec le développement du capitalisme
de plates-formes, la situation de contractants
va se généraliser dans tous les domaines de la
vie économique, principalement dans les
services, mais aussi dans l’industrie.
“ “

s

C’est un nouveau terrain à part entière
de lutte des classes où les usagers-
contributeurs doivent s’unir pour créer des
plates-formes participatives, des coopératives
de données opérant avec des logiciels libres par
opposition aux actuelles plates-formes
capitalistes et propriétaires.

“ “
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allant jusqu’aux informations « natu-
relles » personnelles et sociales. La
technologie permet le monopole de
ces données et permet de les sépa-
rer de leur support naturel. Les règles
juridiques autorisent l’aliénation de
ce monopole et sa mise en valeur
économique. À l’inverse, certaines

villes interdisent la captation des don-
nées de trafic et de circulation : elle
est confiée à un service public.
Il y a là un parallèle avec le breve-
tage du vivant, interdit en France (on
ne peut breveter que la façon d’iso-
ler un gène).
Ce n’est pas le monopole en soi ni
l’agent naturel qui créent de la valeur.
Mais l’agent naturel peut démulti-
plier l’efficacité du travail humain,
c’est-à-dire qu’il le rend plus pro-
ductif de valeur pour la même dépense
de travail. Et le monopole est la base
de légitimation pour prélever une
part de plus-value, une rente, sur
l’ensemble de la valeur sociale créée.
Ainsi, il n’y pas plus de valeur créée,
mais on en prélève plus.

Secundo, le traitement informatique
des données de localisation, de dépla-
cements et de demande de trans-
port, via un logiciel. Là, nous avons
un produit du travail humain – le
logiciel – et nous avons aussi la mobi-
lisation des données naturelles (agents
naturels) comme une matière pre-
mière qu’utilise le logiciel; nous avons
enfin le monopole du logiciel par les
patrons d’Uber, apporteurs de capi-
taux, monopole qui par les règles
juridiques liées aux rapports de pro-
duction capitalistes permet à Uber
d’exercer le rôle de commandement
sur les conducteurs, et pas seule-
ment de coordonnateur. C’est d’une
certaine façon le couple monopole
des informations naturelles/ contrôle
du logiciel qui sert de base de légiti-
mation à la prise de rente sur la valeur
créée.

Mais d’où vient la valeur créée ? Du
travail des conducteurs de voiture.
C’est ce travail qui crée la valeur ajou-
tée. C’est sur cette valeur ajoutée que
sont prélevés – et répartis – les reve-
nus des conducteurs et le profit
d’Uber.
Par rapport aux entreprises de taxis
« classiques », une partie moindre
va aux conducteurs, une partie plus
importante va à Uber. Comme Uber

UBÉRISATION ET CRÉATION DE VALEUR
Le fonctionnement de la plate-forme Uber, et plus généralement de l’intermédiation opérée par les plates-
formes numériques offrant des services, repose en termes renouvelés le problème de la valeur.

Ce qui permet la marchandisation et
justifie l’appropriation du profit, sous forme de
rente, c’est le monopole de la chose et son
caractère aliénable. Ce n’est pas parce qu’une
chose a un prix qu’elle a une valeur.
“ “

s

PAR FRÉDÉRIC BOCCARA*,

e qui permet la marchandi-
sation et justifie l’appropria-
tion du profit, sous forme de

rente, c’est le monopole de la chose
et son caractère aliénable. Ce n’est
pas parce qu’une chose a un prix
qu’elle a une valeur. Il suffit qu’elle
ait une valeur d’usage et qu’elle soit
monopolisable et aliénable, on peut
alors mettre en valeur « ce monopole
pour en tirer un profit sur la base de
la production capitaliste ». Le mono-
pole sur les données sert de support
pour s’approprier la plus-value géné-
rée par un travail effectué dans le
cadre de la production capitaliste
(transports de personnes, pour Uber).

CE QUI EST NOUVEAU 
DANS UBER ET SEMBLABLES
Primo, le monopole sur des choses
« naturelles », non produites, rendu
possible par la technologie (mono-
pole sur les données naturelles et
humaines de déplacement, d’encom-
brement et de localisation). Il y a là
marchandisation poussée de la nature,

C

LA VALEUR SELON MARX
Chez Marx, c’est la marchandise qui est première, et
c’est à partir d’elle qu’il effectue l’analyse de la
valeur. C’est dire si des évolutions de la forme mar-
chandise et des conditions de marchandisation sont
déterminantes.
Pour lui, le travail et la nature sont producteurs de
valeurs d’usage, et c’est de valeur que le travail est
seul producteur. Marx distingue – dans une unité dia-
lectique et contradictoire – la valeur d’usage (déter-
minée par l’utilisation que l’on peut faire d’une mar-
chandise et liée à ses propriétés concrètes) et la
valeur (déterminée par le temps de travail sociale-
ment nécessaire pour produire la marchandise dans
une formation sociale et à un moment donné) ; la
valeur d’échange est le troisième terme (souvent
confondu avec la valeur « tout court ») de cette
contradiction, c’est un rapport d’échange. Enfin, les
valeurs correspondent à une réalité « essentielle »,
une sorte de « moyenne idéale », qu’il distingue des
expressions en prix (prix de marché, prix de produc-
tion, etc.), qui correspondent à la réalité dite « phé-
noménale », c’est-à-dire proche de la réalité directe-
ment appréhendée.

Si une chose (produit, service, bien naturel non 
produit…) a un prix, ce prix détermine son « pouvoir
d’échange », même si cette chose n’a pas de valeur
(c’est-à-dire n’est pas un produit du travail).
Autrement dit, la réalité phénoménale est première
et, d’une certaine façon causale, le prix est une réa-
lité qui s’impose, même s’il ne correspond pas tou-
jours à une valeur. Ainsi, en une formulation plus
moderne, la monnaie est « active ». 
En conséquence, le prix spéculatif d’une matière pre-
mière (ou d’un titre financier, ou d’un bien naturel
comme un terrain nu, une chute d’eau…) s’impose et
joue « réellement », même si ce prix correspond à
une valeur qui est pour partie « du vent » ; mais la
valeur totale de ce qui est produit compte aussi : 
le pouvoir d’échange de ce prix va donc devoir être
prélevé sur le produit total, global de la société. Mais
cela ne joue qu’en moyenne et dans la durée, et donc
ne s’exerce pas dans les limites d’une année don-
née : on peut avoir pendant un certain temps (dans la
réalité phénoménale) une dépense plus élevée 
que le total des valeurs (inflation) puis il faudra une
« correction » plus ou moins catastrophique…
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avance a priori à peine plus de capi-
tal qu’une entreprise de taxis clas-
sique, son taux de profit est nette-
ment plus élevé. Dans les deux cas,
les moyens de travail des conduc-
teurs (leur véhicule) ne fonctionnent
pas comme du capital, ou alors
comme du capital très dévalorisé :
leur valeur est avancée par les conduc-
teurs qui ont à se rembourser sur le
revenu issu de leur travail, après avoir
versé une somme fixée à Uber, et
donc après avoir assuré le taux de
profit d’Uber. En revanche, le conduc-
teur n’a pas de licence à payer à l’État,
du moins pour l’heure.

CONDUIRE C’EST TRAVAILLER
Il y a dans Uber une petite partie de
travail non productif. Dans le cas
d’une compagnie de taxis habituelle,
c’est le travail des administratifs et
employés qui coordonnent l’activité,
plus les comptables, etc. Dans le cas
d’Uber s’y ajoute la rémunération
du travail de création du logiciel (et
sa maintenance éventuelle, voire la
pose de capteurs urbains), logiciel
qui n’est pas en soi une marchan-
dise. C’est un travail qui n’est pas
directement productif, même s’il
permet d’améliorer l’efficacité de
l’activité.
Le fonctionnement d’Uber c’est grosso
modo, d’un côté, des conducteurs
de véhicule qui effectuent des courses
à la demande et, de l’autre, un em -
ployeur capitaliste qui perçoit une
rémunération sur le travail effectué
par ces conducteurs et les coordonne. 
Les travailleurs prétendument indé-
pendants d’Uber sont en fait des tra-
vailleurs très dépendants. Ils avan-
cent en outre une partie des moyens
de production en lieu et place du
capitaliste Uber. En effet :
– ils reçoivent une rémunération 

qui dépend du travail qu’ils ont 
effectué;
– ils reversent un loyer à Uber ;
– les moyens matériels de produc-
tion qu’ils avancent (leur véhicule)
ne constituent pas du « capital » au
sens marxiste (une valeur qui se met
en valeur en cherchant son supplé-
ment à un certain taux) ;
– la valeur du travail réalisé par un
conducteur peut tenir compte de la
qualité du produit fourni (ici un ser-
vice), et donc de la voiture utilisée :
avec une voiture de luxe, la course
sera certes plus chère qu’avec une
voiture quelconque, mais dans tous
les cas la rémunération que le conduc-
teur reçoit n’est pas indexée sur la
valeur des moyens d’activité et de
production qu’il a avancé (la voi-
ture). C’est pourquoi ces moyens
matériels ne constituent pas du capi-
tal au sens de Marx.

Qu’est-ce qui est nouveau ? La cap-
tation d’information et l’optimisa-
tion, ainsi que les avances néces-
saires pour mettre au point le
« logiciel ».
Deux questions se posent, en termes
de transformation sociale : Comment
est répartie la valeur créée ? La base
actuelle de répartition vers les patrons
d’Uber en raison de leur monopole
est-elle acceptable et efficace ?
Les informations naturelles et per-
sonnelles : leur captation peut éven-

tuellement être acceptée. Doit-on
accepter la marchandisation de ces
informations et qu’une rente de
monopole soit prélevée ? Cela pose
une question de service public et de
considérer ces biens naturels et ces
informations comme des biens com-
muns. L’entretien de ces biens com-
muns peut avoir un coût qui reste à
financer.
Dans le cas de Blablacar, en revanche,
il n’y a pas de rente de monopole. La
rémunération est censée permettre
l’organisation du système et sa main-
tenance. Ça reste bien sûr à vérifier
et les règles tâtonnent pour qu’il en
soit ainsi, mais tel est le principe.

LES COÛTS ASSOCIÉS
Dans le cas d’une multinationale
avec des produits à fort contenu infor-
mationnel, on peut distinguer deux
types de coûts : les coûts globaux
(recherche et développement [R&D],
mise au point, etc.) et les coûts locaux
des facteurs de production (travail,
capital). En effet, la R&D pour faire
un médicament a un coût qui consti-
tue une avance globale, avant d’avoir
produit (ou amélioré) le médica-
ment, l’avion, etc. Si ces recherches
débouchent sur la fabrication du
produit, alors il va falloir rembour-
ser cette dépense, en prenant sur la
vente des produits. La valeur du pro-
duit reste déterminée par la quan-
tité de travail socialement nécessaire
pour le produire. En revanche, il va
falloir rembourser les dépenses de
R&D. Ces dépenses fonctionnent de
façon originale : une fois débouché
sur la création des informations adé-
quates (la mise au point de la for-
mule du médicament), elles consti-
tuent un coût fixe lié aux dépenses
passées et qui n’augmente pas avec
la quantité de médicament fabri-
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Le fonctionnement d’Uber c’est grosso
modo, d’un côté, des conducteurs de véhicule
qui effectuent des courses à la demande et, 
de l’autre, un employeur capitaliste qui perçoit
une rémunération sur le travail effectué 
par ces conducteurs et les coordonne.

“ “
Mais d’où vient 
la valeur créée? 
Du travail des
conducteurs 
de voiture. C’est 
ce travail qui crée 
la valeur ajoutée. 
C’est sur cette
valeur ajoutée 
que sont prélevés 
– et répartis – 
les revenus des
conducteurs et 
le profit d’Uber. 

s
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quée. En effet, alors que pour pro-
duire plus du même médicament il
faut plus de travail vivant, plus de
matière première, voire plus de
machines (travail mort), il ne faut
pas plus de formule. Elle se partage
indéfiniment, mais elle est soumise
à obsolescence. Ainsi, plus la quan-
tité fabriquée – et vendue – augmente,
plus le coût fixe de R&D est étalé sur
une large échelle, et donc, au contraire
des autres coûts, le prélèvement uni-
taire de R&D à faire sur chaque pro-
duit devient de plus en plus faible –
jusqu’à tendre vers zéro – s’il ne fal-
lait pas prévoir aussi un prélèvement
pour la R&D supplémentaire des pro-
duits à venir ainsi que des amélio-
rations. C’est une incitation nouvelle
au développement de multinatio-
nales sur une échelle mondiale, dépas-
sant le cadre trop étroit des mono-
poles publics nationaux. Mais cela
pose en réalité la question de mul-
tinationalisations à l’échelle mon-
diale (ou internationale), c’est-à-dire
de partages internationaux publics
(et non privés) sous forme de mul-
tinationales non privées.
Le coût décrit est un coût global pour
deux raisons. Une raison fonction-

nelle, qui vient d’être exposée : ce
coût s’étale globalement sur tous les
produits fabriqués (comme la R&D
d’un même médicament), et une rai-
son géographique qui tient au fait
que l’information constitue un fac-
teur non localisé, global en ce sens,
qui peut être mobilisé dans le monde
entier, pour peu qu’un réseau de
communication existe (comme un
réseau mondial des filiales d’une
multinationale). Ce coût vient alors
modifier le jeu de la concurrence
entre les pays : le coût global va être
dépensé vers le siège de la filiale
(salaires des chercheurs, par exem-
ple) mais va servir à fabriquer loca-
lement les produits dans le monde
entier ainsi qu’à abaisser le coût de
fabrication de ces produits, tout par-
ticulièrement en rendant plus effi-
cace le travail productif vivant. La
concurrence va opposer les coûts
locaux entre eux : par exemple les
coûts en France aux coûts dans les
pays de délocalisation du Sud, pour
peser au maximum sur les coûts en
France; alors que ces coûts en France
ont une importante partie globale
qui contribue à l’efficacité au Sud,
dans les unités de fabrication, et que

ces coûts doivent être étalés sur l’en-
semble de la production. Tout cela
permet non pas de réhausser les
salaires au Sud mais d’augmenter le
profit, comme une rente prise sur
les dépenses informationnelles, ou
plutôt justifiée par ces dépenses, via
notamment le jeu des prix de trans-
fert internes aux multinationales,
qui permettent de localiser cette
rente dans des lieux bien choisis (les
paradis fiscaux, par exemple).

Avec la révolution informationnelle,
les transferts pourraient devenir fon-
damentaux, s’opposant aux échanges
et à la marchandisation systéma-
tique et systémique, tout cela en vue
de partages efficaces, vers des biens
communs de toute l’humanité. De
même serait à l’ordre du jour un bas-
culement tout aussi révolutionnaire
vers des critères de développement
des personnes et de leurs capacités
(y compris les travailleurs, mais aussi
au-delà même des travailleurs). n

*FRÉDÉRIC BOCCARA est économiste,
membre de la commission économique 
du PCF.
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LES PLATES-FORMES BOUSCULENT L’ÉQUILIBRE 
ENTRE TRAVAIL RECONNU ET TRAVAIL IMPLICITE

révèlent sa valeur sociale, dont elles
s’emploient à accaparer le potentiel
économique. L’important est que ce
travail implicite, très éclaté, large-
ment gratuit ou au mieux sous-éva-
lué, se situe hors du cadre des pro-
tections du travail, exploitable avec
très peu de contraintes légales et fis-
cales. D’où le succès ces dernières
années de la logique d’externalisa-
tion et de crowdsourcing (« sous-trai-
tance à la foule »), qui relève d’un
modèle très libéral. Le chauffeur
Uber, complètement soumis fonc-
tionnellement à la plate-forme, est

et acheteurs. En faisant cela, elles
formalisent et systématisent – sui-
vant une logique algorithmique –
des interactions hu maines qui jusque-
 là restaient largement invisibles. Elles
révèlent ce que j’appelle le travail
implicite, d’innombrables petites et
grandes tâches qui ne relèvent pas
formellement du travail salarié et
qui pourtant résultent bien d’un tra-
vail humain et permettent à la société
de fonctionner. En s’imposant comme
intermédiaires indispensables de ce
travail implicite, des plates-formes
comme Google, Amazon ou Airbnb

ENTRETIEN AVEC ANTONIO CASILLI,

Progressistes : Comme sociologue des
réseaux numériques, est-ce que vous
considérez que le numérique forme une
sphère à part dans notre société?

Il y a continuité en -
tre technologie et
société. Les plates-
formes numériques
constituent des

« écosystèmes » autour de leurs ser-
vices, coordonnent et mettent en
relation des acteurs divers, consom-
mateurs et producteurs, fournisseurs

Sociologue et chercheur à l’École des hautes études en sciences sociales, Antonio Casilli nous
livre ses réflexions sur la manière dont le capitalisme de plates-formes en train de se déployer
peut changer notre rapport au travail, à l’organisation du collectif, au politique.
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nominalement indépendant, entre-
preneur de lui-même. Il porte le
risque et doit gérer seul son éven-
tuelle évolution et les aléas de son
parcours personnel, sans aucun filet
de sécurité mis en place par la plate-
forme.

Progressistes: Qu’est-ce qui fait que cela
fonctionne ?
Ces travailleurs sont pris dans une
sorte d’ivresse volontariste, soigneu-
sement entretenue. C’est la volonté
de chacun qui est convoquée, la moti-
vation personnelle, avec un flou
autour des incitations réelles. Une
application numérique est avant tout
un design aguichant, un beau jeu
qui attire les clics et capte l’atten-
tion de son utilisateur. Parfois les
plates-formes proposent une rému-
nération, bien sûr, mais elles jouent
aussi beaucoup de la ludification1,
de l’effet de communauté, de petits
avantages et récompenses. On est
loin de la reconnaissance acquise
par le travail salarié.

Progressistes: Tout cela est très sombre.
On entend pourtant aussi beaucoup de
discours très positifs sur le numérique.
Doit-on faire un choix entre les prophètes
du grand soir du tout-numérique et ceux
de l’Uber-apocalypse ?
Les deux positions sont biaisées. Je
préfère me placer dans un possibi-
lisme critique pour le numérique,
mais en étant lucide sur les condi-
tions de son déploiement. Je prends
mes distances avec ceux qui prédi-
sent le grand remplacement des
humains par les machines, un clas-
sique que l’on entend depuis des siè-
cles. Comme la spécificité du capi-
talisme de plates-formes est de
bousculer le ratio entre travail reconnu
et travail implicite, la mesure change,
et il est difficile de dire si le volume
total de travail réel baisse. Il y aura
toujours une place pour des opéra-
teurs humains dans n’importe quel
système technique.

En fait, c’est la forme des relations
de travail qui est en train d’évoluer,
avec une « tâcheronisation » de l’ac-
tivité, un retour du travail à la tâche.
Au-delà des cas bien connus d’Uber
ou Airbnb, le cas emblématique de
ce mouvement de fond est Amazon
Mechanical Turk, une sorte de bourse
du microtravail qui met en relation
offreurs et demandeurs de tout petits
boulots numériques, souvent d’une
simplicité et d’une banalité extrêmes,
aux rémunérations très faibles. Un
travail de clic qui ne demande rien
de créatif et dont la finalité réelle est
la mise au point par la plate-forme
de systèmes automatisés équiva-
lents, que l’on nommera – un peu
vite – une « intelligence artificielle ».
Dans ce mouvement, c’est tout notre
système civilisationnel qui est en
péril, avec des protections qui sau-
tent et de nouvelles formes d’exploi-
tation qui apparaissent.

Progressistes: Si le travail reste alors que
l’emploi est à ce point fragilisé, est-ce
que l’on va vers un dépassement du 
salariat ?
C’est une vieille question du mou-
vement ouvrier. Dans des mouve-
ments comme le postopéraïsme ita-
lien, le refus du travail se voulait un
acte politique, pour se soustraire à
la contrainte d’augmenter la valeur
du capital et de diminuer la valeur
de la vie. Il en reste sans doute quelque
chose. Les plates-formes s’implan-
tent d’ailleurs volontiers sur ce ter-
reau-là, en faisant tout pour que les
tâches qu’elles invitent à accomplir
n’apparaissent pas comme du tra-
vail, de manière à obtenir l’adhésion
et l’engagement qui leur permettent
de coloniser notre temps de vie.

Progressistes: Mais alors, quelles sont les
réponses possibles ?
Je vois se dessiner trois pistes. La pre-
mière consiste à inventer un « sala-
riat élargi », qui englobe ces formes
d’activités. C’est ce que demandent
aujourd’hui les chauffeurs d’Uber
en grève en France, aux États-Unis
et ailleurs, comme d’ailleurs les contri-
buteurs d’autres plates-formes qui
entrent dans des logiques de recours
juridiques collectifs (class actions)
contre Google ou les grands médias
numériques. Ces travailleurs veu-
lent être reconnus comme tels, avec
les droits associés. On les comprend
bien sûr, mais cette voie est une fausse
piste. Trop en contradiction avec la
mécanique de ces plates-formes,
leurs revendications ont peu de
chance d’aboutir.
La deuxième piste consisterait à créer
des statuts flexibles qui reconnais-
sent des droits « portatifs » alimen-
tés au fil des travaux réalisés. C’est
la logique du compte personnel d’ac-
tivité du projet de loi El Khomri, et
pour certains travailleurs bien insé-
rés dans le système – des sublimes
aurait-on dit au XIXe siècle – cela don-
nera sans doute un modèle de noma-
disme heureux assez attrayant. Mais
le déferlement des plates-formes
dessine moins ce scénario qu’un
monde du travail peuplé de tâche-
rons du clic comme ceux que l’on
voit apparaître dans les déjà nom-
breuses click farms du Bangladesh
ou des Philippines. Un modèle très
pauvre à cotisations très faibles, inca-
pable de fournir un niveau élevé de
protection sociale.
Reste la piste, à laquelle je crois beau-
coup plus, d’un revenu de base qui
reconnaisse le travail implicite, éclaté
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Il y aura toujours une place pour des
opérateurs humains dans n’importe quel système
technique. En fait, c’est la forme des relations 
de travail qui est en train d’évoluer, avec une
« tâcheronisation » de l’activité, un retour 
du travail à la tâche.

“ “
«Je prends mes
distances avec
ceux qui prédisent
le grand
remplacement 
des humains 
par les machines,
un classique que
l’on entend depuis 
des siècles.»
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mais socialement utile, auquel nous
contribuons tous. Et qui organise la
rémunération de ce travail par la dis-
tribution d’un revenu qui permette
de vivre, indépendamment de l’em-
ploi et de sa rémunération. Il ne s’agit
pas, entendons-nous bien, d’une
logique de rémunération du clic, et
donc d’acceptation de l’aliénation.
Le revenu de base doit permettre la
reconnaissance du travail implicite,
de son importance, et libérer du
temps sur lequel on puisse choisir
son activité, et donc échapper autant
à la parasubordination à ces plates-
formes qu’à la subordination clas-
sique du salariat.

Progressistes: Comment s’organiser pour
porter un projet de ce type ?
Il y a aujourd’hui beaucoup de col-
lectifs informels qui se créent par la
base autour de ces enjeux, des gens
concernés par ces plates-formes qui
s’organisent pour les surveiller, décor-
tiquer leurs pratiques et contrer leurs
abus. Les syndicats commencent
aussi à s’y pencher, surtout aux États-
Unis où, par exemple, des chauffeurs
Uber ont rejoint les Teamsters, l’un
des plus anciens syndicats du pays.
IG Metall en Allemagne vient de lan-
cer la plate-forme FairCrowdWork.org
pour que les travailleurs du numé-
rique puissent partager de l’infor-
mation sur leur rémunération et
conditions de travail, disposer de
conseils sur leurs droits, évaluer les
plates-formes et s’organiser. En France,
on n’en est qu’à la réflexion mais elle
est actuellement très vive, comme à

la CGT au niveau de l’UGICT avec le
service expérimental T3r1, réseau de
coopératives numériques au service
de l’action syndicale. Et il y a aussi
une question de rapport Nord-Sud,
car la plupart des click farms sont
aujourd’hui en Asie ou en Afrique.

Progressistes: Et au niveau des mouve-
ments hacker et autres « activistes » du
Net ?
Ils continuent de jouer un rôle essen-
tiel dans le développement de ces
outils et actions. Bien sûr, connais-
sant très bien le fonctionnement du
réseau et les subtilités du numérique,
ils sont plus proches des sublimes
que des tâcherons, une élite qui peut
se sentir au-dessus de la mêlée. Mais
pour autant ils n’échappent pas aux
difficultés, et les autres ont besoin
d’eux et de leur compétence tech-
nique pour construire des alterna-
tives. Il faut créer des ponts.
Ce n’est d’ailleurs pas spécifique aux
« hackers », qui est un terme piégé.
Tous les métiers créatifs, qui s’en sor-
tent pour l’instant moins mal que
les autres, sont concernés et doivent
pouvoir être mobilisés.

Progressistes: Vous ne dites rien des forces
politiques. Les partis seraient hors course?
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Tout le monde essaie de parler de
numérique, et les partis convention-
nels cherchent à appréhender les
phénomènes sociaux grâce à leurs
outils théoriques. À droite comme à
gauche, un nombre croissant de for-
mations politiques doivent aussi leur
succès aux mobilisations sur la Toile :
des partis comme Syriza ou Podemos,
mais aussi UKIP en Grande-Bretagne
ou Cinq Étoiles en Italie. Certains
prennent à bras-le-corps des sujets
comme les communs ou les libertés
en ligne, et rencontrent vite des asso-
ciations qui ont un coup d’avance
sur ces enjeux. Des « partis pirates »
se sont constitués à partir de mou-
vements en ligne, mais on y trouve
de tout, de l’ultralibéralisme à l’anar-
cho-communisme. La question n’est
pas de tout réinventer à partir du
numérique mais, surtout, de voir
avec quelles forces politiques ces
mouvements animés par des travail-
leurs du numérique peuvent inter-
agir et s’agglomérer. Pour un parti
comme le PCF, il s’agit sans doute
déjà de sortir de ses réflexes bien
ancrés, de faire évoluer sa vision du
travail, de reposer la question du
partage de la valeur, de reconnaî-
tre et de comprendre ces sujets pour
trouver comment accompagner les
revendications. n

Entretien réalisé par SÉBASTIEN ELKA.

1.  Ludification : pratique consistant 
à donner les formes d’un jeu 
à des activités « sérieuses ».

s

Ces travailleurs sont pris dans une sorte
d’ivresse volontariste, soigneusement entretenue.
C’est la volonté de chacun qui est convoquée, 
la motivation personnelle, avec un flou autour
des incitations réelles. 
“ “

L’ENSEIGNEMENT À L’HEURE DU NUMÉRIQUE
gnement d’informatique pour appren-
dre aux jeunes à manipuler des outils
nouveaux, voire leur en donner la
maîtrise ? Faut-il plutôt permettre à
tous les jeunes de s’approprier une
pensée complexe, pour les préparer
à vivre dans une société de plus en
plus façonnée par les savoirs ?

LA PÉDAGOGIE NUMÉRIQUE:
BAGUETTE MAGIQUE?
Au ministère de l’Éducation, l’en-
gouement pour le numérique repose

PAR MARINE ROUSSILLON*,

aut-il utiliser le numérique
pour motiver les élèves, ces
digital natives, bien plus capa-

bles de réussir si on leur met un ordi-
nateur entre les mains que si on leur
confie une feuille de papier et un
stylo? Faut-il mettre en place un ensei-

La révolution numérique doit changer l’école. Mais en quoi ?
Les injonctions sont multiples, et pas toujours cohérentes.

F

REVUE PROGRESSISTE N°12-DEF_progressistes  27/06/2016  14:57  Page25



sur un présupposé pédagogique :
l’utilisation du numérique à l’école
permettrait de réduire les inégalités
scolaires, parce que les élèves d’au-
jourd’hui seraient nés avec les nou-
velles technologies et naturellement
doués pour les utiliser ; ces techno-
logies rendraient l’enseignement
plus attractif. Si l’on en croit le rap-
port du Conseil national du numé-
rique d’octobre 20141, le numérique
« rend l’école désirable », « les Moocs,
les serious games (jeux sérieux), les
applications interactives remotivent
les élèves en difficulté ».
Est-il bien sérieux de prôner le numé-
rique à tout va quand les ordinateurs

sont rares, souvent anciens et mal
entretenus? quand l’État se défausse
de la responsabilité d’équiper les
élèves et les enseignants sur les col-
lectivités locales, sans pour autant
leur donner les moyens de le faire ?
Pour que le numérique entre à l’école,
pour tous et partout, il faudra d’abord
résoudre le problème de l’équipe-
ment et de sa maintenance, et ce à
l’échelle nationale. L’équipement ne
fait pas tout. Les nouvelles techno-
logies ne sont pas spontanément
porteuses de réussite scolaire, d’éga-
lité ou d’émancipation.
L’accès aux technologies ne signifie
pas appropriation. Savoir utiliser une
messagerie et un compte Facebook
pour échanger avec ses amis, savoir
utiliser Internet pour ses loisirs n’im-

plique pas que l’on sache utiliser ces
technologies pour apprendre. Si
l’école n’apprend pas aux élèves à
rechercher, à construire et à diffuser
des connaissances, si elle se contente
de les mettre devant un ordinateur
en pariant sur leurs capacités « natu-
relles », alors elle ne peut qu’accroî-
tre les inégalités entre ceux qui auront
« appris à apprendre » dans leur
famille et les autres. Un enseigne-
ment qui repose sur des prérequis
considérés comme « naturels » pro-
duit des inégalités. Pour être égali-
taire, l’enseignement doit prendre
en charge tout ce qui est nécessaire
à la réussite des élèves.

Peut-être l’usage des nouvelles tech-
nologies remotive-t-il certains élèves;
c’est le cas de tout ce qui vient bous-
culer la routine des enseignements.
Cette remotivation peut-elle pour

autant s’inscrire dans la durée ? On
peut en douter et supposer avec Paul
Devin2 qu’un usage régulier la ferait
disparaître.
Quand bien même ces technologies
rendraient les élèves plus « motivés »

dans la durée, on sait bien que l’échec
scolaire n’est pas un problème de moti-
vation ! C’est l’expérience de l’échec,
la difficulté à saisir le sens des acti-
vités qui démotive, et non l’inverse.
Or l’utilisation des nouvelles tech-
nologies telle que prônée par le minis-
tère contribue à brouiller le sens des
activités. Elle introduit une confu-
sion entre le support et le contenu
des apprentissages. Attend-on de
moi que je produise une vidéo amu-
sante ou que j’aie compris une règle
de mathématiques? que je gagne ma
partie ou que je connaisse mon cours
d’histoire? L’usage irréfléchi des nou-
velles technologies comme nouveaux
– et donc meilleurs – médias d’ap-
prentissage risque d’approfondir les
malentendus sur l’objectif des acti-
vités scolaires, le sens de ce qui se
passe à l’école, qui sont la véritable
cause des difficultés des élèves, et
en particulier des élèves issus des
classes populaires. Un tel usage péda-
gogique des nouvelles technologies
risque d’accroître les inégalités sociales
de réussite scolaire.
La valorisation actuelle du numé-
rique à l’école rejoint les injonctions
à l’interdisciplinarité et s’inscrit dans
la continuité des réformes des rythmes
scolaires et du collège. Ces réformes
reposent sur l’idée que le problème
de l’école c’est l’ennui des élèves, et
non pas les inégalités sociales. Elles
veulent y remédier en proposant aux
élèves des activités diversifiées et
adaptées à leurs « goûts », c’est-à-
dire plus proches de ce qu’ils sont
déjà capables de faire. 
En prônant l’adaptation aux capa-
cités des élèves, ces politiques natu-
ralisent les inégalités. La mission de
l’école n’est pas de conforter chacun
dans ce qu’il sait déjà faire mais d’ap-
prendre à chacun, par la rencontre
avec les autres, à sortir de soi, et de
construire ainsi une culture com-
mune à tous.

Y A-T-IL ENCORE BESOIN 
DE L’ÉCOLE?
Les technologies du numérique ne
changent pas seulement les pratiques
pédagogiques: elles permettent aussi
l’apparition et la croissance rapide
d’un marché mondial de l’éduca-
tion, qui entre en concurrence avec
le service public d’éducation natio-
nale et le transforme.
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L’équipement ne fait pas tout. 
Les nouvelles technologies ne sont pas
spontanément porteuses de réussite scolaire,
d’égalité ou d’émancipation.“ “

REVUE PROGRESSISTE N°12-DEF_progressistes  27/06/2016  14:57  Page26



Des entreprises proposent des ser-
vices divers, depuis le corrigé de devoir
jusqu’aux cours en ligne, en passant
par les exercices d’autoévaluation et
les forums de discussion. Aux classes
surchargées ces entreprises oppo-
sent une formation individualisée,
une offre personnalisée qui repose
sur l’analyse de données personnelles

et l’adaptative learning. Alors que le
métier d’enseignant est en crise, elles
recourent à des scientifiques recon-
nus et cherchent des « maîtres » dans
le monde entier. L’école n’est pas
imperméable à l’enseignement qui
se développe en dehors d’elle. Les
universités développent l’enseigne-
ment à distance, les MOOC (massive
open online course, soit des cours en
ligne ouverts et massifs).

Dans l’enseignement secondaire et
primaire, la mode est à la « classe
inversée » : l’enseignant produit des
« capsules » (vidéos, diaporamas,
animations) que l’élève regarde chez
lui avant la classe, puis le temps de
cours est utilisé pour des activités
qui permettent à l’enseignant de dif-
férencier son approche en fonction
des besoins de chacun. Ces trans-
formations confondent accès à l’in-
formation et apprentissage. Rendre
les musées gratuits, ouvrir des théâ-
tres en banlieue n’a pas suffi à démo-
cratiser la culture. Il en est de même
de l’information : l’accès n’est pas
l’appropriation. Il faut apprendre à
se poser des questions, à rechercher
et critiquer des informations, à
construire des savoirs. L’urgence est
à développer la recherche en didac-
tique et à refonder la formation ini-
tiale et continue des enseignants.
L’utilisation des nouvelles techno-
logies et la pression du marché ten-
dent à accroître la confusion entre
le temps scolaire et le temps hors
école. L’externalisation des appren-
tissages est facteur d’inégalités : le
temps scolaire est le même pour

tous (ou à peu près, l’autonomie
croissante des établissements et
l’individualisation des parcours
minant ce principe d’égalité) ; le
temps hors école, lui, n’est pas éga-
lement disponible, selon qu’on doit
le consacrer à un emploi salarié
(c’est le cas de plus en plus de
lycéens), à aider sa famille… ou
qu’on peut en disposer ; selon aussi
qu’on a une chambre à soi ou qu’on
doit partager l’espace et l’ordina-
teur avec le reste de la famille. Cette
confusion des temps est un facteur
de dégradation des conditions de
travail et de vie. Le travail envahit
le temps libre et la vie familiale, tant
pour les élèves que pour leurs parents
et pour les enseignants.
Plutôt que d’externaliser les appren-
tissages, il faut affirmer que l’école
doit se faire à l’école ; et pour que ce
soit possible, allonger le temps sco-
laire : une scolarité obligatoire pro-
longée de 3 à 18 ans, le droit à l’école
dès l’âge de 2 ans et le rétablisse-
ment de la demi-journée d’école sup-
primée en primaire sont nécessaires
pour permettre à tous les élèves de
s’approprier des savoirs plus com-
plexes. Quant aux enseignants, ils
ont besoin de temps de formation,
d’échanges, de travail collectif pré-
vus dans leur service.
Enfin, la personnalisation est cen-
sée permettre de répondre aux dif-
ficultés de chacun. C’est ignorer 
l’importance du collectif, de la socia-
lisation, dans l’apprentissage : c’est
dans la rencontre avec l’autre, dans
l’échange, que l’on sort de soi, que
l’on devient capable de s’approprier
du nouveau et de progresser. C’est
aussi dans l’échange et le partage
que se construit la culture commune
si nécessaire à la démocratie.

POUR UNE ÉCOLE DE L’ÉGALITÉ 
ET DE L’ÉMANCIPATION
L’école qui est en train de se construire
est de plus en plus inégalitaire et de
moins en moins émancipatrice. Les
nouvelles technologies y sont des
facteurs d’isolement: l’isolement des
élèves dans des parcours « person-
nalisés » se traduira bientôt par l’iso-
lement des salariés, qui ne pourront
pas s’appuyer sur des qualifications
communes, et par celui des citoyens,
dépourvus de la culture commune
nécessaire au débat. L’augmentation
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Quand bien même ces technologies
rendraient les élèves plus « motivés » dans la
durée, on sait bien que l’échec scolaire n’est pas
un problème de motivation ! C’est l’expérience
de l’échec, la difficulté à saisir le sens des
activités qui démotive, et non l’inverse.

“ “

ACCORD MICROSOFT-ÉDUCATION NATIONALE

L’équipement des établissements scolaires est une
question centrale. Il y faut des ordinateurs. Or c’est
l’austérité. Le ministère de tutelle a trouvé la solution :
un accord avec Microsoft. La multinationale états-
unienne donne 13 millions d’euros pour le plan numé-
rique à l’école. Elle formera les cadres de l’éducation
nationale et les enseignants à l’utilisation des techno-
logies qu’elle produit, mettra à disposition des établis-
sements son cloud, une plate-forme de « jeu sérieux »
permettant d’apprendre à coder, et un réseau social
interne sécurisé et privé. Pour éviter de financer le plan
numérique à l’école, l’État le sous-traite à une entre-
prise privée.
Avec cet accord, l’État franchit une nouvelle étape dans
la marchandisation de l’éducation. Il fait entrer dans
l’école une entreprise privée, qui aura une influence
sur les contenus de l’enseignement et les pratiques
pédagogiques, et qui pourra utiliser le service public
pour faire la promotion de ses produits.
Travailler dans l’écosystème Microsoft à l’école oblige
à faire de même à la maison, sous peine de perdre du
travail et des informations à chaque transfert. L’accord
entre l’éducation nationale et Microsoft prive les ensei-
gnants et les élèves de la maîtrise de leur travail et de
leur liberté de choix.
Cet accord offre à Microsoft l’accès à de précieuses

données, que le ministère n’a pas été capable jusqu’à
présent de collecter et d’analyser. Ces informations
sont essentielles à l’efficacité d’un service public d’édu-
cation qui aurait les moyens humains et techniques de
récolter et de traiter ces données, de les rendre publiques
pour améliorer la réussite des élèves, non seulement
en France mais partout dans le monde. Au lieu de cela,
est favorisée la privatisation de ces informations et le
développement d’un marché mondial de l’éducation,
qui la fragilise.
Enfin, cet accord s’inscrit dans un usage utilitariste et
aliénant du numérique à l’école. Il prévoit de former
enseignants et élèves comme de simples usagers de
l’outil numérique, mais pas comme de possibles créa-
teurs. Les codes utilisés par Microsoft restent secrets.
Cette démarche est en contradiction avec l’objectif
d’émancipation que devrait se donner l’école. C’est
aussi un formidable gaspillage. L’éducation nationale,
ses milliers d’enseignants et d’élèves forment un col-
lectif animé des mêmes objectifs, confronté à des pro-
blèmes comparables, capable d’inventer des outils nou-
veaux pour les résoudre, les partager et les faire évoluer.
Il est regrettable que le ministère ne se saisisse pas
de cette richesse, comme il pourrait le faire en élabo-
rant un environnement numérique propre à l’éducation
nationale.
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du travail de recherche, de produc-
tion, de diffusion des savoirs s’ac-
compagne d’une externalisation de
ce travail, qui empêche sa reconnais-
sance: le travail envahit tous les temps
de la vie, et en même temps devient
invisible. Les usages scolaires des
nouvelles technologies qui sont en
train de se développer habituent les
élèves à les manipuler, sans leur per-
mettre de les maîtriser réellement.
Cette école veut adapter les élèves
au monde numérique, mais elle 
ne leur donne pas les moyens de le
transformer.
Les outils du numérique donnent
aux savoirs et à la créativité une place
de plus en plus importante dans la
création de valeur ajoutée, dans le
travail et la démocratie; ils font appa-
raître les logiques de partage et de
mise en commun comme plus effi-
caces que les logiques de privatisa-
tion et de marchandisation. Pour
permettre à tous les adultes de demain
de vivre libres dans ce monde façonné
par des savoirs complexes, pour les
rendre capables d’agir pour le trans-
former, c’est toute l’école qu’il faut
changer.
Les transformations nécessaires ne
peuvent pas se résumer à l’équipe-
ment des établissements en maté-
riel informatique ou à l’apprentis-
sage du code : il faut une nouvelle
phase de démocratisation scolaire
permettant à tous les jeunes de maî-

triser des savoirs plus complexes et
débouchant sur une augmentation
du niveau de connaissances, de créa-
tivité et de qualification dans toute
la société.
Dans cette perspective, ajouter l’ap-
prentissage du code ou l’enseigne-
ment de l’informatique à la longue
liste de ce que l’école devrait trans-
mettre est contre-productif. L’école
ne peut pas tout à la fois apprendre
à lire, à écrire, à compter, à coder, à
parler anglais, à conduire, à être un
bon citoyen… Il est nécessaire de
sortir de cette logique d’accumula-
tion de compétences déconnectées
des savoirs. Une telle logique ne per-
met ni l’égalité (les enseignants, par
manque de temps, doivent trop sou-
vent choisir entre tout enseigner et
enseigner à tous) ni l’émancipation
(l’apprentissage de compétences
morcelées ne permet pas de vérita-
ble maîtrise). Les programmes doi-

vent être repensés dans une logique
culturelle d’approfondissement, per-
mettant une véritable maîtrise des
savoirs et des savoir-faire qui leur
sont associés.

LA TECHNOLOGIE, UNE CULTURE
Dans cette culture commune ambi-
tieuse construite par l’école, la 
culture technologique doit enfin trou-
ver toute sa place. Il ne s’agit pas tant
d’enseigner le code, ou le bon usage
de tel ou tel autre outil, que de met-
tre en place un enseignement cohé-
rent de la construction historique et
anthropologique des techniques qui
façonnent notre quotidien. Seule
une telle démarche culturelle rend
possible une véritable maîtrise des
nouvelles technologies : elle forme
non seulement des usagers compé-
tents, mais des travailleurs et des
citoyens capables de contribuer au
progrès technique, de le critiquer,
de l’orienter. n

*MARINE ROUSSILLON est membre 
du comité exécutif du PCF en charge 
des questions d’éducation.

1. Jules Ferry 3.0, « Bâtir une école créative
et juste dans un monde numérique »
(www.cnnumerique.fr/education2).
2. Inspecteur général et secrétaire général 
du SNPI-FSU, auteur de l’article « Les leurres
de la classe inversée »
(http://www.neoprofs.org/t99276-paul-devin-
les-leurres-de-la-classe-inversee-et-autres-suj
ets-de-discussion).

Il faut une nouvelle
phase de démocratisation
scolaire permettant à tous 
les jeunes de maîtriser 
des savoirs plus complexes 
et débouchant sur une
augmentation du niveau 
de connaissances, 
de créativité et de qualification
dans toute la société.

“ “
FISCALITÉ CONNECTÉE POUR DÉPASSER LE CAPITALISME
FINANCIER ET RÉGULER LE CAPITALISME COGNITIF

lation du capital le système comp-
table a été radicalement transformé
et, ce faisant, contribuait à asseoir
la domination du mode d’accumu-
lation émergeant1.
Il démontre que le pouvoir des com-
merçants des croisades se renforça
en élaborant et généralisant le prin-
cipe de la partie double en compta-
bilité, puis celui des industriels en

développant la comptabilité indus-
trielle, et enfin celui des financiers
par la normalisation internationale
comptable.
Mais qu’en est-il au moment où Yann
Moulier-Boutang annonce la nou-
velle grande transformation du capi-
talisme « cognitif » ?
Selon le classement Forbes 2016 des
plus grandes fortunes du monde,

PAR JULIEN CANTONI*,

e système d’information finan-
cier international que nous
utilisons s’avère inadapté face

aux modifications profondes de notre
modèle de production et de com-
munication.
Marc Nikitin a démontré qu’à chaque
modification historique d’accumu-

Pour discuter de fiscalité sérieusement, il faut d’abord étudier la cohérence du système d’information finan-
cier qui l’environne. En effet, sans cela on se trouve pris au piège d’une fiscalité de principe toujours trahie
par les faits permettant de lui échapper.

L
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trois parmi les cinq premières et six
parmi les dix premières sont issues
des TIC2. Le mouvement d’installa-
tion du capitalisme cognitif semble
bien en marche sans que le système
d’information comptable et finan-
cier se soit profondément remis en
cause, entraînant ainsi une évasion
fiscale massive.
Pour y faire enfin face, le G20 a même
mandaté, dans le cadre du projet
BEPS (base erosion and profit shif-
ting), l’OCDE pour refondre le sys-
tème de coopération fiscale à l’échelle
de la planète.

Ce projet démontre que, plus qu’in-
nover en matière purement fiscale,
c’est le processus de transparence
financière d’un nouveau mode de
production et la collecte de l’impôt
qui sont interrogés face à l’émer-
gence du numérique et des traite-
ments informatisés massifs.
La production périodique des comptes
sociaux et consolidés certifiée par
des commissaires aux comptes, qui
a su instaurer un climat de confiance
économique, n’est plus suffisante.
Les scandales d’Enron, Parmalat, la
crise des subprimes, les bulles inter-
net l’attestent.

Il est temps de construire un sys-
tème d’information comptable, fis-
cal et financier connecté pour régu-
ler et dépasser le capitalisme cognitif.

LES PREMIÈRES PISTES
Le premier des chantiers vise à éten-
dre les ambitions d’actions déjà à
l’œuvre.
Un amendement au projet de loi de
finances pour 20163 a été adopté en
novembre 2015 afin d’obliger les
entreprises établissant des comptes
consolidés et réalisant plus de 750 mil-
lions d’euros de chiffre d’affaires à
produire « une déclaration compor-
tant la répartition pays par pays des
bénéfices du groupe et des agrégats
économiques, comptables et fiscaux,
ainsi que des informations sur la loca-

lisation et l’activité des entités le consti-
tuant ». Cette retranscription en droit
français de la mesure no 13 du pro-
jet BEPS est une première avancée,
applicable depuis le 1er janvier 2016,
mais reste limitée par le plafonne-
ment à 100 000 € de l’amende en cas
de manquement et par le caractère
non public de cette déclaration.
Au-delà de cette mesure, le rapport
BEPS entend notamment « relever
les défis fiscaux posés par l’économie
numérique », « limiter les cas de dou-
ble non-imposition », et bien d’au-
tres mesures qu’il semble urgent de
mettre en place. En effet, comment
peut-on imaginer ouvrir les données
publiques comme le prévoit le pro-
jet de loi « pour une république numé-
rique », renforçant les modèles éco-
nomiques des multinationales et les
dérives dénoncées dans le rapport
BEPS, sans demander justement,
sans plus attendre, que la transpa-
rence fiscale soit de rigueur ?
C’est en ce sens que nous avions
contribué à cette loi en proposant la
mise en œuvre d’une licence publique
à réciprocité renforcée pour les grandes
entreprises4 subordonnant aux condi-
tions de transparence fiscale et du
paiement d’une redevance progres-
sive l’accès à la donnée publique.

POUR UNE COMPTABILITÉ
CONTRIBUTIVE ET UNE FISCALITÉ
CONNECTÉE
Plusieurs mesures fiscales adaptées
à l’économie numérique ont déjà été
formulées, notamment dans le rap-
port Colin-Collin5, pour éviter l’éva-
sion fiscale et trouver des solutions
connectées et agiles de collecte 
fiscale.
Ce rapport allait dans le sens du rap-
port BEPS afin de pouvoir relocali-
ser les bases fiscales sur les lieux où
la valeur a été réellement créée, le
plus souvent par des utilisateurs « tra-
vaillant gratuitement » dans le cadre
de plates-formes collaboratives.
Le rapport propose notamment de
« déterminer la quote-part du béné-

fice des sociétés concernées imputa-
ble à l’activité de leurs utilisateurs
sur le territoire ».

Le rapport va plus loin et propose
une innovation qui semble adaptée
aux enjeux de la révolution numé-
rique en proposant d’adosser une
fiscalité « sur la matière première dont
se nourrit l’économie numérique » :
les données et l’exploitation régu-
lière et systématique qui en est faite.
La base de cette taxe aurait un carac-
tère incitatif en définissant un « tarif
unitaire par utilisateur suivi » qui
serait dégressif en fonction d’un com-
portement conforme de la plate-
forme ou de l’entreprise qui exploite
les données.
Cette proposition a de multiples
avantages tant au plan de sa simpli-
cité, de sa capacité de mise en œuvre,
de sa modularité que de son poten-
tiel de collecte. Pour autant, on ne
peut que s’interroger sur le fait qu’un
« travail gratuit » ne bénéficie qu’à
l’opérateur et à l’État.
Nous le voyons, nous sommes au
début d’une refonte du système comp-
table, fiscal et financier qui conduit
comme le souligne le rapport Colin-
Collin à assurer un « dépassement de
la théorie de la firme ».

Aussi, nous préconisons que les entre-
prises qui réalisent « un suivi régu-
lier et systématique de leurs utili -
sateurs » soient contraintes de
redistribuer équitablement la valeur
aux contributeurs ou, à tout le moins,
de favoriser par des politiques
publiques les entreprises qui le feraient
spontanément.
Pour cela, nous avons déjà recom-
mandé la mise en place d’une licence
globale à réciprocité renforcée sur le
profit des plates-formes, ou dividende
contributif 6. Cette proposition, que
nous ne détaillerons pas ici, s’appuie
sur :
– une comptabilité contributive per-
mettant d’attribuer des points aux
contributeurs via une monnaie de
compte interne à la plate-forme ;
– une gouvernance ouverte par un
comité des parties prenantes de la
valeur économique permettant aux
différentes communautés de la plate-
forme de négocier, de coconcevoir
et de coadministrer les règles de
répartition de la valeur ;
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Selon le
classement
Forbes 2016 
des plus grandes
fortunes du
monde, trois
parmi les cinq
premières et six
parmi les dix
premières sont
issues des TIC.

Le mouvement d’installation 
du capitalisme cognitif semble bien en marche
sans que le système d’information comptable et
financier se soit profondément remis en cause
entraînant ainsi une évasion fiscale massive.
“ “
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– la définition d’un seuil d’équité éco-
nomique permettant d’identifier la
rémunération de la plate-forme et
le surprofit à répartir en fonction de
la comptabilité des contributions.
Au-delà de l’évidence qu’un travail
gratuit mérite une rétribution, cette
disposition permet de relocaliser fis-
calement de fait la valeur auprès de
« contribuables/contributeurs » sans
nécessairement légiférer.

Au final, le dividende contributif n’est
que la transposition aux contribu-
teurs des plates-formes de la parti-
cipation aux résultats des salariés.
Le comité des parties prenantes n’est
que l’extension du comité d’entre-
prise et de l’unité économique et
sociale à l’échelle des plates-formes.
Ainsi, une comptabilité des flux des
écosystèmes numériques doit deve-
nir le socle d’une fiscalité connec-
tée et d’un partage de la valeur.

LES AUTRES APPLICATIONS
CONCRÈTES POTENTIELLES
En matière de TVA, nous avions pro-
posé de moduler le taux de TVA selon
un bonus/malus déterminé en fonc-
tion de l’empreinte écologique des
produits vendus et de leur mode de
distribution (distance, mode de trans-
port…). Ce mécanisme cherche à

inciter/décourager les comporte-
ments en fonction de la cohérence
plus ou moins grande entre les lieux
de production, de distribution et de
consommation.
Nous avons démontré que cette modu-
larité écologique de la TVA est tout à
fait envisageable grâce aux moyens
technologiques actuels, et surtout si,
comme le rappelle le rapport Colin-
Collin, ce dispositif était déployé pro-
gressivement, comme ce fut le cas
lors de la création de la TVA7. Ce dis-
positif aurait en plus le mérite d’ac-
compagner la mutation profonde du
modèle de production que nous
connaissons, promettant une relo-
calisation de l’économie, grâce notam-
ment à la miniaturisation des machines
industrielles numériques.
De façon plus immédiate, la mise en
place d’une fiscalité agile et anti -
spéculative sur les acquisitions et
locations immobilières s’appuyant
sur un open data déjà opérationnel
au cœur des services de l’État pour-
rait ainsi se déployer rapidement 
et ap porter des bénéfices sociaux
considérables.

En effet, Jacques Friggit, en collec-
tant les données du marché immo-
bilier remontées par le réseau des
notaires, des services fiscaux, de

l’INSEE, assure un suivi départemen-
talisé du coût de l’immobilier ramené
au revenu moyen local. Il a permis
de mettre en évidence la spécula-
tion immobilière issue de la crise des
subprimes, qui n’a toujours pas été
résorbée en France. Son travail démon-
tre que le marché immobilier fran-
çais, mais aussi international, oscille
traditionnellement dans un tunnel
d’équité, dit le « tunnel de Friggit ».
Or, depuis 1999, les prix de l’immo-
bilier se sont écartés violemment du
tunnel et se maintiennent, précari-
sant ainsi les non-accédants ou les
primo-accédants. Une fiscalité pro-
gressive dissuadant de s’écarter du
tunnel pourrait aisément être mise
en place, tant la collecte des don-
nées est déjà structurée.

RÉÉQUILIBRER 
LES RAPPORTS DES FORCES
Pour conclure, à l’heure où la vie pri-
vée des citoyens est scrutée à des fins
sécuritaires, voire autoritaires, met-
tant ainsi à mal la neutralité du Web,
à celle où les États s’espionnent les
uns les autres sans vergogne de façon
massive et connectée, à celle où les
plates-formes suivent en temps réel
leurs contributeurs pour les évaluer
sans jamais l’être elles-mêmes, ne
pas agir ne serait que confirmer l’es-
prit de la loi El Khomri : aux puis-
sants, conservatismes, protections
et opportunités ; aux fragiles, flexi-
bilités, risques et restrictions. n

*JULIEN CANTONI est cofondateur 
de Spuntera et de la Peer-to-Peer
Foundation France.

1. Marc Nikitin, la Naissance de la
comptabilité industrielle en France, Gestion 
et management, université Paris Dauphine
(Paris-IX), 1992, p. 46 (https://tel.archives-
ouvertes.fr/tel-00649637v2).
2. TIC : techniques de l’information 
et de la communication.
3. http://www.assemblee-
nationale.fr/14/amendements/3096C/AN/109
5.asp
4. http://lexpansion.lexpress.fr/high-tech/la-
republique-numerique-d-axelle-lemaire-resiste
ra-t-elle-a-la-logique-exclusive-du-
profit_1725659.html
5. http://www.economie.gouv.fr/files/rapport-
fiscalite-du-numerique_2013.pdf
6. https://medium.com/@cantonijulien/le-
platform-cooperativism-pour-faire-émerger-un
e-économie-collaborative-sociale-solidaire-et-
fcb1f2c4e7be#.hrayqi87c
7. Rapport Colin-Collin, p. 1.
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Plusieurs mesures fiscales adaptées 
à l’économie numérique ont déjà été formulées,
notamment dans le rapport Colin-Collin, pour
éviter l’évasion fiscale et trouver des solutions
connectées et agiles de collecte fiscale.
“ “

La mise en place d’une fiscalité agile et
antispéculative sur les acquisitions et locations
immobilières s’appuyant sur un open data déjà
opérationnel au cœur des services de l’État
pourrait se déployer rapidement et apporter 
des bénéfices sociaux considérables. 

“ “

Paris, quai de
Bercy : le ministère
de l’Économie et
des Finances.
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ROBOTS : DU RÉEL AU POSSIBLE, LIMITES ACTUELLES

PAR OLIVIER MASSON*,

tilisés depuis longtemps, les
robots industriels, davan-
tage assimilables à des auto-

mates évolués, ne prennent en compte
qu’un nombre limité de variables
associées directement à leur tâche.
Les robots industriels continuent
d’évoluer pour devenir de plus en
plus performants et sont, aujourd’hui,
capables de prendre des décisions
afin de gérer contraintes et obsta-
cles pouvant survenir. Toutefois, ces
robots ne sont pas conçus pour pren-
dre des décisions complexes ni
construire une représentation de
leur environnement.

LES ROBOTS, OBJETS 
ET VECTEURS DE RECHERCHE
On détermine trois grandes classes
de travaux pris en charge par les sec-
teurs de recherche scientifique et
technique :
– améliorer la connaissance de l’être
humain, c’est-à-dire mieux com-
prendre le raisonnement humain et
le décortiquer pour le faire imiter
par des robots ;
– utiliser les robots comme outils
scientifiques. Les robots, entière-
ment programmables peuvent mani-
fester des comportements sociale-
ment neutres, inhibant toute émission
d’indices sociaux non verbaux échap-
pant au contrôle des humains. C’est
un apport intéressant pour les sciences
sociales ;
– améliorer les interfaces d’interac-
tion et de communication entre
humains et robots afin de permet-
tre à ceux-ci d’assurer de nouveaux
services, professionnels et domes-
tiques. Ce dernier point a pour consé-
quence d’accélérer le progrès tech-
nologique visant à intégrer les robots
au sein de la société.
Certains événements contribuent à
rendre plus claire cette évolution.
Ainsi, chaque année se tient le salon
InnoRobo, un salon européen qui
expose les dernières avancées en

électronique, au questionnement de
l’utilisateur sur des informations
concernant un événement, le robot
ne répond pas directement mais
relance l’utilisateur par un question-
nement reformulé, afin de l’inciter
à utiliser le bon cheminement pour
restituer la réponse. De nombreux
travaux démontrent l’importance de
ce type d’imitation constructive dans
l’apprentissage et le développement
de l’enfant, ainsi que dans l’accom-
pagnement des patients atteints de
troubles dégénératifs.
Les secteurs de la robotique com-
mencent ainsi à se structurer en
termes de disciplines de mieux en
mieux définies en fonction des objec-
tifs à atteindre.

Les prouesses actuelles sont parfois
surprenantes. À titre d’exemple,
AlphaGo, l’intelligence artificielle
(IA) créée par Google, a récemment
vaincu l’un des plus grands cham-
pions mondiaux de jeu de go, Lee
Sedol. Or le jeu de go est l’un des
seuls jeux de réflexion dans lequel
l’espace problème n’est jamais clai-
rement défini, et donc l’IA doit faire
preuve d’une capacité d’apprentis-
sage bien supérieure à celle requise
pour les échecs. Les nuances du jeu
de go sont aussi illimitées dans la
forme : pour corser le tout l’IA devra
aussi reconnaître l’agencement de
formes (non prédéfinies, donc non
facilement programmables) pour en
déduire l’état du jeu. Ce dernier point
constitue aussi un défi majeur pour
l’intelligence artificielle.

QUESTIONS TECHNIQUES 
OU ÉTHIQUES?
Néanmoins, les avancées techno -
logiques sont encore loin d’être à la
hauteur de toutes les ambitions ; et
si elles le sont dans certains cadres
spécifiques, de nombreuses ques-

robotique, que ce soit dans les
domaines de l’industrie, des secteurs
médicaux ou de la robotique huma-
noïde. Dans ce cadre s’est déroulé
l’ARSO 2015, une série de confé-
rences sur les progrès en robotique.
En parallèle a été constitué, par un
collectif de laboratoires de dévelop-
pement et de centres d’ingénierie,
le Robotics Map, un catalogue col-
laboratif faisant état des innovations
et entreprises selon les régions et
constituant un outil pour observer
l’évolution de ces technologies et de
la dynamique des acteurs qui l’ac-
compagnent.

LES ROBOTS ANTHROPOMORPHES
Dans le secteur de la robotique huma-
noïde, ou plutôt de la robotique
anthropomorphe, il est en général
question de rendre les robots plus
« intelligents » ou plus socialement
intégrés au sein des environnements
humains. Une grande partie de la
robotique imitative, que l’on nomme
« robotique collaborative » (cobots),
cherche des réponses sur la manière
dont les robots pourraient aider les
humains.
Dans tous les secteurs où la cogni-
tion humaine occupe une place
importante, comme dans l’appren-
tissage, l’objectif n’est pas d’imiter
passivement les individus mais de
canaliser leur raisonnement.
Pour prendre l’exemple de l’agenda

Avec les transformations numériques, une branche de la robotique s’affirme
au-delà du seul champ industriel pour amener les robots à jouer un rôle plus
important dans les sociétés humaines.

Dans le secteur de la robotique
humanoïde, ou plutôt de la robotique
anthropomorphe, il est en général question 
de rendre les robots plus « intelligents » 
ou plus socialement intégrés au sein 
des environnements humains.

“ “
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AlphaGo de Google a vaincu le champion du monde de go,
Lee Sedol. Ici, l’intelligence artificielle est fondée sur un
programme d’apprentissage, contrairement aux logiciels 
de jeu d’échecs fondés sur un algorithme alpha/bêta 
de parcours d’arborescence. 
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tions techniques doivent être posées
avant d’aller plus loin.
On peut se poser notamment la ques-
tion de savoir comment sera gérée
la sécurité d’une telle technologie à
l’avenir.
S’il est possible de pirater un sys-
tème informatique, il pourra être
possible de pirater un robot afin de
le détourner de son but initial, celui-
ci étant programmé par de l’infor-
matique. De telles capacités parais-
sent menaçantes si l’on considère
qu’un robot, de surcroît, à la diffé-
rence de l’ordinateur, peut agir direc-
tement sur l’environnement par le
biais d’une interface physique. Ces
risques seront bien sûr à relativiser
en regard du progrès en matière de
sécurité informatique.

En outre, l’émergence des robots
autonomes pose des questions
éthiques et sociales. La quête inves-
tie par la robotique collaborative
constitue un enjeu majeur actuelle-
ment, notamment pour les robots
domestiques ou évoluant dans des
environnements de travail. Il s’agit
là de robots qui occuperont, dans
une certaine mesure, un rôle social.
Même si les acteurs de la discipline
convergent vers la conclusion qu’un
robot doit être capable de compren-

dre l’être humain pour l’aider, en
tout cas dans un modèle précis de
situation, des questions sous-jacentes
demandent davantage de réflexion.
Entre autres, un robot qui aide l’hu-
main, est-ce :
– un robot qui se substitue à lui dans
certaines tâches ?
– un robot qui, en plus de compren-
dre l’humain, doit lui ressembler en
vue de partager la même position
sociale ?
– un robot qui en toute circonstance
comble les déficits de l’humain ?
Ces différents points peuvent être
posés à des niveaux différents selon
les secteurs, ce qui ajoute encore à
la complexité de l’enjeu.

LA LOI POUR LES ROBOTS 
OU POUR LES HUMAINS?
Les concepteurs de robots huma-
noïdes (encore expérimentaux) ne
sont plus les seuls garants de la fina-
lité de leur produit. Ceux-ci sont dis-
tribués aux laboratoires, mais aussi
au grand public, et il revient aux uti-
lisateurs finaux de décider (et pro-
grammer!) la façon dont ils vont évo-
luer dans leur environnement et quel
sera leur rôle. Par conséquent, il pour-
rait théoriquement exister autant de
types de robots que d’utilisateurs.
Les nombreuses contraintes tech-
niques d’utilisation peuvent néan-
moins constituer une première bar-
rière à cela. D’où la nécessité de
convenir rapidement d’un ensem-
ble de lois régissant la manière d’uti-
liser de tels robots. Bien que de nom-
breux médias mettent l’accent sur
les lois qui seront applicables aux
robots eux-mêmes, il faut rappeler
que ces lois devront avant tout s’ap-
pliquer aux individus sur l’utilisa-
tion qu’ils en feront.
En psychologie cognitive, on parle
d’externalisation de la cognition
humaine. Par exemple, les agendas
électroniques fournissent ce type
d’externalisation. L’agenda papier
demande, quant à lui, un certain

effort d’organisation qui n’est pas
automatique. Dans un agenda élec-
tronique, ces tâches sont automati-
sées. Le risque de cette externalisa-
tion est de dégrader progressivement
la cognition des humains, qui ne
fourniraient plus les mêmes efforts
cognitifs au quotidien. Cette problé-
matique est aussi étudiée au labo-
ratoire CHArt1.
Il en est de même pour la prise de
décision: dans les missions spatiales
ou militaires à haut risque employant
des robots collaborant avec des
humains, secteur dans lequel la prise
de décision humaine reste un fac-
teur clé, l’apport de la robotique ne
doit pas se substituer à cette faculté.
Dans ces secteurs où les responsa-
bilités doivent être spécifiquement
réparties, le robot ne doit pas oc -
cuper trop de place socialement 
parlant.

LES ENJEUX ÉCONOMIQUES 
ET SOCIAUX
Sur les plans industriel et écono-
mique, le marché de la robotique
évolue si vite qu’il est difficile de pré-
voir à l’heure actuelle quel en sera
l’impact. Il est possible que la situa-
tion soit analogue à celle de la révo-
lution industrielle ayant remplacé
de nombreux travaux manuels, donc
des travailleurs, par l’action des
machines. Nous pouvons comparer
sur ces mêmes enjeux l’émergence
de l’IA au progrès apporté il y a
quelques décennies par l’informa-
tique. De telles révolutions ne s’opè-
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Dans les missions spatiales ou
militaires à haut risque employant des robots
collaborant avec des humains, secteur dans
lequel la prise de décision humaine reste 
un facteur clé, l’apport de la robotique 
ne doit pas se substituer à cette faculté.

“ “
Une généralisation des robots dans 

la production et les services est de nature 
à libérer les hommes (sui generis) du travail
aliéné et à ouvrir les possibles d’une société
qui ne soit plus basée sur l’exploitation 
de l’homme par l’homme.

“ “

NAO, le robot
humanoïde 
français développé
par la société
Aldebaran Robotics.
Il est autonome et
programmable.

L’exploration de Mars par le robot
Curiosity.
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rent pas sans être accompagnées,
bon gré mal gré, d’un remaniement
économique et social de fond.
Toutefois, il ne s’agit que d’une sup-
position à partir de ce que l’on connaît.
L’impact réel pourrait être tout à fait
différent.
La tentation du capital est bien sûr
de remplacer partout les travailleurs
humains par des machines, et en
particulier par des robots2. Les robots
ne revendiquent pas et ne font pas

grève ; mais s’ils produisent de la
valeur d’usage, ils ne produisent pas
de valeur d’échange, ils la transmet-
tent seulement, seul le travail vivant
produit de la valeur.
En revanche, une généralisation des
robots dans la production et les ser-
vices est de nature à libérer les hommes
(sui generis) du travail aliéné et à
ouvrir les possibles d’une société qui
ne soit plus fondée sur l’exploitation
de l’homme par l’homme.

Il appartient aux travailleurs, aux
hommes et femmes en général de
s’emparer de ces progrès scienti-
fiques et techniques pour le plus
grand bien de l’humanité. n

*OLIVIER MASSON est doctorant 
en cognitique.

1. Le laboratoire Cognitions humaine et
artificielle (CHArt) est un laboratoire de tutelles
EPHE et universités Paris-VIII, -X et -XII.
2. Mais alors le taux de profit tend vers zéro.
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INTELLIGENCE ARTIFICIELLE, 
LE DÉFI DÉMOCRATIQUE

PAR IVAN LAVALLÉE*,

e qu’on appelle intelligence
artificielle, c’est une algorith-
mique mise au point pour

affronter des situations où la com-
binatoire des possibles exclut les pro-
cédures exhaustives. Il a donc fallu
mettre au point des procédures (algo-
rithmes !) appropriées. C’est ainsi
qu’on peut faire jouer un ordinateur
aux échecs ou au go et faire en sorte
qu’il gagne à tous les coups alors que
le nombre de parties possibles est
supérieur au nombre d’électrons
dans l’Univers.
Comme l’exprimait Ada comtesse
de Lovelace (1815-1852), première
programmeuse de l’histoire :
« La machine analytique1 n’a nulle-
ment la prétention de créer quelque
chose par elle-même. Elle peut exé-

L’air du temps médiatique est aux algorithmes et aux intelligences artificielles. Mais de quoi
s’agit-il ? Faut-il s’en méfier ou s’en mêler ?

HAL 9000 (CARL 500 en version française) dans le film  2001, l’Odyssée de
l’espace de Stanley Kubrick (1968), est un personnage de fiction, supercal-
culateur doté d’intelligence artificielle.

C
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cuter tout ce que nous saurons lui
ordonner d’exécuter.
Elle peut suivre une analyse ; mais
elle n’a pas la faculté d’imaginer des
relations analytiques ou des vérités.
Son rôle est de nous aider à effectuer
ce que nous savons déjà dominer. »

TRADUCTION TRAHISON
On traduit allégrement artificial
intelligence par intelligence artifi-
cielle, bien que nul n’ait confondu
Intelligence Service avec service
intelligent.
On est là devant un problème de 
culture, les Anglo-Saxons sont pour
l’essentiel tentés par le behaviorisme,
le test dit de Turing en témoigne, qui
juge extérieurement de l’intelligence

d’une chose (une situation?) par l’ob-
servation qu’on en peut faire. C’est
une vision mécaniste du matéria-
lisme. Ainsi en vient-on à parler d’ob-
jets intelligents, voiture intelligente,
autocuiseur intelligent…
Si on définit l’intelligence comme
une capacité à faire ceci ou cela, alors
les ordinateurs sont ou seront intel-
ligents, car en capacité de le faire :
ils peuvent agir, faire, simuler, cal-
culer plus vite que tout être humain,
c’est même pour ça qu’on en conçoit
et en fabrique.

Un ordinateur n’a pas de désir, il ne
triche pas s’il n’est pas programmé
pour, il n’aime, ne hait, ne souffre,
n’est confronté à sa mort ni ne pense,
il n’a pas de généalogie, de fratrie, de
progéniture, donc pas de frustration.

UN ENJEU IDÉOLOGIQUE 
ET PHILOSOPHIQUE
Le terme « intelligence artificielle »
fut créé en 1956 par John McCarthy
au cours d’une conférence au
Dartmouth College (Hanover, New
Hampshire). L’invention et l’utilisa-
tion de ce terme sont caractéristiques
d’une démarche anthropomorphique
alors qu’existe le terme cybernétique,
qui recouvre le même champ de
connaissances, et même au-delà.
Ainsi, il n’y aurait qu’à comprendre
le fonctionnement du cerveau, et à
le reproduire pour fabriquer de l’in-
telligence. Il s’agit là d’une démarche
surprenante pour des scientifiques :
aucun avion ne vole comme un
oiseau, la nature n’a pas inventé 
la roue.
Simuler le comportement du cer-
veau pour en comprendre le fonc-
tionnement est une chose, espérer
faire produire à de tels simulateurs
de l’intelligence en est une autre.
Les hommes ne sont intelligents
que parce qu’ils vivent en société,
les mésaventures d’enfants aban-
donnés et élevés par des animaux
en témoignent. On peut assimiler
l’intelligence au processus d’homi-
nisation, qui est toujours en cours.

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 
ET APPRENTISSAGE
En informatique, on utilise des algo-
rithmes, et le codage de ces algo-
rithmes en un langage compréhen-
sible par la machine se nomme
programme. La théorie de la com-
plexité algorithmique nous apprend
qu’il existe un certain nombre de
problèmes – bien sûr les plus inté-
ressants – pour lesquels, quelle que
soit la puissance des ordinateurs uti-
lisés, le temps de calcul nécessaire
à leur résolution exacte, même s’ils
sont de petite taille (une centaine de
variables), est de l’ordre de quelques
milliers de siècles. On se contente
alors d’utiliser des algorithmes qui
donnent de « bonnes solutions »,
qu’on appelle des heuristiques2, voire
des « solutions approchées3 ».

PROBABLEMENT
APPROXIMATIVEMENT CORRECT
L’une des techniques reines de l’in-
telligence artificielle (IA) est l’ap-
prentissage automatique, qui consiste
à concevoir des algorithmes capa-
bles d’apprendre à partir d’échan-
tillons pris dans des bases de don-
nées ou obtenus par des capteurs.
C’est le principe même des systèmes
évolutifs qui s’adaptent à leur envi-
ronnement : ils ont un comporte-
ment probablement approximati-
vement correct4 pour évoluer dans
le contexte des contraintes dudit
environnement, qu’il s’agisse des
règles du jeu de go apprises au fur
et à mesure des parties jouées ou de
l’évolution des espèces animales.
Ce qu’il faut remarquer ici c’est le
« approximativement ». C’est le fait
de cette approximation qui autorise
l’évolution, le progrès. Si un algo-
rithme n’est pas approximatif dans
un environnement changeant, il
n’est plus adapté lorsque l’environ-
nement change.
C’est cette capacité à apprendre à
partir des informations fournies par
les internautes eux-mêmes qui est
mise en œuvre par les GAFA (Google,
Apple, Facebook, Amazon) pour ana-
lyser les comportements de chacun,
en élaborer un profil commercial et
proposer des services ou produits
adaptés avec une grande pertinence.
Les mêmes techniques peuvent ser-
vir à prévoir l’évolution de notre
santé et à tenter de prévoir les com-
portements humains et sociaux en
général. La maîtrise de ces tech-
niques et des outils permettant de
les mettre en œuvre est un enjeu 
de démocratie.

ENJEU STRATÉGIQUE
En effet, si les techniques d’IA per-
mettent l’élaboration d’un profil
commercial, elles peuvent égale-
ment servir une organisation mal-
veillante. L’évolution actuelle du libé-
ralisme, le libertarianisme, va dans
ce sens. Le but étant de mettre au
point des techniques comme le block-
chain afin de contourner les institu-
tions, États et intérêts collectifs pour
réduire la société à des rapports
contractuels entre individus isolés,
la société étant alors constituée d’un
ensemble d’individus juxtaposés
regroupés dans des entre soi tribaux

C’est cette capacité à apprendre à partir
des informations fournies par les internautes
eux-mêmes qui est mise en œuvre par les
GAFA (Google, Apple, Facebook, Amazon) pour
analyser les comportements de chacun, en
élaborer un profil commercial.

“ “

« BLOCKCHAIN»
La chaîne de blocs, plus connue sous le terme anglais de
blockchain, est un protocole informatique développé au
milieu de la décennie 2000-2010 autour de la monnaie vir-
tuelle bitcoin par une communauté d’informaticiens sou-
haitant remettre en cause le monopole des banques et mon-
naies étatiques. Construit comme une mise en œuvre de
la solution mathématique du consensus distribué probabi-
liste ou « problème des généraux byzantins », la spécificité
technique du blockchain est de permettre des transactions
en ligne, a priori infalsifiables, au travers d’une base de
données et de capacités de cryptage/décryptage distribuées
entre les ordinateurs de tous les participants au système,
c’est-à-dire sans aucun contrôle centralisé, chacun étant
contrôlé par tous. Une caractéristique « révolutionnaire »
pour nombre d’anarchistes et d’ultralibéraux qui n’empêche
pas banques, États… et mafias de s’y intéresser de près.
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en fonction d’intérêts particuliers.
Il y a un risque avéré de domination
par des entreprises capitalistes dont,
aujourd’hui, le capital est supérieur
à celui de bien des États et dont la
capacité et la volonté de nuire sont
extrêmement préoccupantes.
De même, dès le xxe siècle les États-
Unis ont pris la mesure des trans-
formations en cours et de la puis-
sance disruptive de ces technologies
dans leur soif de prédation et de
domination mondiale. Dès 1994, le
gouvernement états-unien a créé le
PITAC, dont le but avoué est d’assu-
rer la domination impérialiste du
pays sur le monde entier5. Dans le
même mouvement, l’IA peut per-
mettre de développer des forces pro-
ductives susceptibles de libérer l’hu-
manité des tâches ingrates ou tout
au moins de les ramener à une acti-
vité très marginale. Les outils four-
nis par la révolution numérique peu-
vent être des éléments de libération,
il y faut une volonté politique et une
organisation. Ces nouvelles forces
productives permettent d’envisager
une production matérielle de satis-
faction des besoins humains ne néces-
sitant que très peu d’heures de tra-

vail aliéné, une réduction drastique
du temps de travail à revenus au
moins constants est possible.

LA CYBER RÉVOLUTION
Ce qui caractérise une révolution,
c’est qu’elle bouleverse non seule-
ment la façon de produire, mais
également les rapports sociaux et

sociétaux. Ce fut le cas de la révo-
lution industrielle, prolongée par
la révolution scientifique et tech-
nique qui n’a pas vraiment modi-
fié les rapports sociaux de produc-
tion ni les rapports sociétaux : elle
les a amplifiés.

Ce qui caractérise aujourd’hui notre
société, c’est qu’elle forme un sys-
tème unique de systèmes, vivants
ou non, imbriqués, dynamiques et
en interaction, en un mot, un sys-
tème cybernétique. On ne peut trai-
ter de la préservation de l’environ-
nement sans poser la question de la
production agricole ou des déplace-
ments individuels, ou de la façon de
produire (d’où, par exemple, la vogue
des circuits courts). Le problème qui
se pose désormais à l’humanité et
qui va devenir de plus en plus pré-
gnant et urgent, c’est de gérer ce sys-
tème global dynamique, cyberné-
tique. La cyber révolution4, dont on
peut dire qu’elle a démarré au début
des années 2000, repose sur trois
piliers : la révolution numérique et
cognitique, que nous évoquons ici
et qui est centrale ; la révolution bio-
technologique ou encore métabio-
logie, dont on perçoit les prémices5 ;
et la révolution énergétique en cours6.
C’est un nouveau système techno -
scientifique qui se met en place et
qui bouleverse l’organisation de la
société, c’est ce qui fait révolution.
Tous les éléments y sont intimement

liés, c’est en cela qu’on peut parler
d’un système cybernétique.
La façon dont les hommes s’empa-
reront de ces possibilités, dont s’opé-
rera cette transformation, dans l’in-
térêt de qui, de quelle classe, est
l’enjeu actuel, l’avenir est ouvert. n

*IVAN LAVALLÉE est professeur émérite
d’informatique.

1. Il s’agit de l’analytical engine, la machine
mécanique de Babbage, premier calculateur
programmable… jamais achevé.
2. Lesdites heuristiques se fondent 
sur l’expérience humaine ; elles représentent
une connaissance du problème.
3. Lorsqu’on est capable de dire quelque
chose sur la distance à la solution idéale, 
on parle d’« algorithmes ε-approchés ».
4. Voir l’ouvrage Cyber Révolution, 
éd. Le Temps des Cerises, 2002.
5. Pour avoir une idée de ce qui bouge de
ce côté-là :
http://people.seas.harvard.edu/~valiant/PAC-
%20Summary.pdf/.
Voir aussi Gregory Chaïtin Proving Darwin :
Making Biology Mathematical
http://vintagebooks.com ; et aussi, en
français, « La machine alpha : modèle
générique pour les algorithmes naturels »
(http://arxiv.org/abs/1304.5604).
6. On aurait tout aussi bien pu écrire
« climatique », mais si on a de l’énergie 
en grande quantité (décarbonée, et donc, 
en l’état actuel de la physique, nucléaire !), on
peut régler l’essentiel des problèmes posés.
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Une technique
reine de l’intelli-
gence artificielle
est l’apprentissage
automatique à par-
tir d’échantillons
pris dans une base
de données comme
Facebook.

Les outils fournis par la révolution nume ́rique permettent d’envisager une production mate ́rielle 
ne nécessitant que très peu d’heures de travail aliéné.

L’évolution actuelle du libéralisme, le
libertarianisme, va dans ce sens. Le but étant
de mettre au point des techniques comme le
blockchain afin de contourner les institutions,
États et intérêts collectifs pour réduire la société
à des rapports contractuels entre individus
isolés.

“ “

Votre revue est également
téléchargeable gratuitement 
sur www.progressistes.pcf.fr
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